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INTRODUCTION 

Proximus, l’hôpital de la Citadelle, votre administration communale, … À première vue, ces 

organismes n’ont rien en commun. Et pourtant, tous les trois sont sous la même emprise : les 

autorités publiques. 

Dans tous les pays du globe, l’État occupe une place fondamentale au sein de l’économie 

nationale. Que ce soit à travers les gouvernements, les administrations ou les entreprises 

publiques, il jouera toujours un rôle majeur dans l’enrichissement ou l’appauvrissement des 

ressources de ses citoyens (Hindriks, 2012). 

À ce propos, une définition de Mancur Olson (1996) nous a particulièrement plu : 

« Les grandes différences de richesse entre les nations sont essentiellement dues à des 

différences dans la qualité de leurs institutions et de leurs politiques économiques. »1 

Qu’est-ce qui fait la qualité d’une institution publique ? Partant du postulat que la Belgique fait 

partie des pays les plus riches du monde, et sur base de cette définition, nous sommes en droit 

de penser que nos pouvoirs publics sont donc bien organisés. 

Et pourtant, les sujets de controverse n’ont jamais cessé de se manifester, que ce soit dans un 

passé proche (le renflouement de Fortis, l’affaire Publifin) ou lointain (les tours du WTC de 

Bruxelles)2. 

Ces exemples ne sont évidemment, et heureusement, pas la norme. D’ailleurs, nous ne 

reviendrons plus dessus. Si nous vous en parlons, c’est uniquement pour romancer et vous 

conduire à la première question qui nous intéresse : comment ces institutions et ces politiques 

économiques publiques s’organisent-elles ? 

Le droit administratif (ensemble des règles qui régissent les activités et le fonctionnement des 

pouvoirs publics, cf. chapitre 2) n’a jamais cessé d’évoluer. Celui d’aujourd’hui n’est quasiment 

plus le même que celui d’il y a 20 ans (Batselé, Mortier, & Scarez, 2010). Ce phénomène 

d’évolution tend même à s’accentuer et ce pour deux raisons. 

                                                 
1 Définition extraite de Hindriks, J. (2012). Gestion publique : théorie et pratique. Bruxelles : De Boeck, p.9. Elle-

même tirée d’Olson, M. (1996). Why some nations are rich, and others are poor. The Journal of Economic 

Perspectives, 10, 3-24. 
2 Cf. Annexe 1 – Fondements éthiques et durables de ce mémoire. 
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Tout d’abord, notre droit national est de plus en plus sujet à l’influence des réglementations 

internationales et communautaires, poussées par l’effet d’une mondialisation croissante 

(Bouvier, Born, Cuvelier, & Piret, 2013). 

Ensuite, notre pays a connu six réformes de l’État depuis 1970. Par celles-ci, une multitude de 

matières ont été transférées aux entités fédérées. Il s’en est suivi une abondance de 

réglementations diverses et variées touchant, notamment, l’organisation des pouvoirs publics. 

Ces circonstances expliquent, qu’aujourd’hui, les autorités publiques soient organisées selon 

quantités de modèles différents. 

Par ce mémoire, notre souhait était d’y voir plus clair. Il est manifeste que recenser, décrire et 

commenter l’entièreté des structures organisationnelles étatiques n’était pas réalisable dans un 

tel cadre. Par conséquent, nous avons dû établir un choix. 

Selon Brouhns (2003), la politique économique peut être divisée en deux branches : régulation 

et production. La seconde, pour laquelle nous avons plus d’intérêt, se subdivise elle-même en 

deux segments : les services publics économiques et le capitalisme public. 

Ce sont ces services publics économiques que nous avons décidés d’étudier. Ils correspondent 

aux organisations publiques dont la mission est d’exercer une activité économique dans un 

secteur marchand. 

Ces organismes prennent une place considérable dans notre économie nationale. D’après les 

chiffres du CRISP3 (Collard, Goethals, & Wunderle, 2017), 7 des 50 plus grandes entreprises 

implantées en Wallonie, sur base du nombre de travailleurs employés, sont sous le contrôle des 

autorités publiques. Ce chiffre monte même jusqu’à 9 pour le critère du chiffre d’affaires. 

De par leur nature et leurs interactions avec les sociétés privées, comme partenaires ou 

concurrentes, sommes-nous en droit de les qualifier d’entreprises publiques ? Si tel est le cas, 

sous quelles formes juridiques sont-elles organisées ? 

La première partie du présent mémoire a pour ambition de répondre à ces deux questions.  

À cette fin, nous entamerons notre démarche par l’examen des différentes définitions que 

certains ont tenté de donner à ce concept d’entreprise publique (Chapitre 1). 

                                                 
3 Centre de Recherche et d’Information Socio-Politiques.  



3 

 

Une fois celles-ci établies, nous passerons à la description de la personne morale de droit public, 

notion essentielle dans la compréhension de l’action publique (Chapitre 2). Concept qui va de 

pair avec les idées de service public et d’intérêt général, sur lesquelles nous viendrons 

également (Chapitre 3). 

Ensuite, comme nous vous l’expliquions, l’organisation des pouvoirs publics est trop 

importante que pour s’y intéresser dans son ensemble. Après les thèmes plus généraux 

développés dans les trois premiers chapitres, nous allons donc restreindre notre cadre et nous 

préoccuper des organismes pouvant être actifs dans le secteur marchand. 

Pour ce faire, nous avons sélectionné quatre types de structure : l’organisme d’intérêt public, 

l’entreprise publique autonome, l’intercommunale et la régie communale autonome (Chapitre 

4 à 7). 

Malgré le fait que les autorités aient énormément légiféré sur le sujet des entreprises publiques, 

nous pensons pouvoir affirmer que les quatre formats étudiés couvrent l’ensemble des services 

publics économiques que nous visons. 

Pour chacune d’entre elles, nous présenterons une brève description, la législation en vigueur, 

le contrôle et l’influence qu’y exercent les autorités publiques, un exposé de leur place au sein 

de l’économie nationale, ainsi qu’un exemple concret. 

Dans la seconde partie de ce mémoire, nous allons mettre à profit nos recherches pour répondre 

à une autre question : quelles sont les différences, dans la pratique, entre une entreprise publique 

et une entreprise privée ? 

Pour y répondre, nous avons mis en place une analyse comparative multicritères. Celle-ci aurait 

pu confronter quantité d’organismes différents. Cela étant, nous avons opté pour une 

comparaison entre deux sociétés actives dans un secteur hautement concurrentiel : Orange, 

société anonyme de droit privé, et Proximus, société anonyme de droit public. 

Pour cette analyse, nous avons trié les paramètres jugés pertinents pour les appliquer à nos deux 

entreprises cibles. Vous pourrez trouver leur développement dans les chapitres 8 à 11. Le 

chapitre 12, quant à lui, reprend une synthèse des différents résultats obtenus. 
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PARTIE 1 - QUELS STATUTS ET QUELLE PLACE POUR 

L’ENTREPRISE PUBLIQUE EN BELGIQUE ? 

Chapitre 1 - DÉFINITION DE L’ENTREPRISE PUBLIQUE 

Précédemment, nous vous expliquions que les autorités publiques avaient énormément légiféré 

en matière d’entreprises publiques. De par l’emploi du mot « entreprise », cette affirmation est 

partiellement correcte. 

En effet, s’il est vrai que de nombreux textes législatifs ont été publiés concernant les structures, 

les organismes, ou les formes que l’action publique peut revêtir, la notion d’entreprise, en tant 

que telle, n’existe pas d’un point de vue juridique. Elle n’est ni objet, ni sujet de droit. Certaines 

lois (économiques et sociales, par exemple) se servent de ce concept à des fins particulières, 

mais on ne trouvera nulle part une définition valable pour toutes les branches de droit (Aydogdu, 

2016). 

En revanche, d’un point de vue socio-économique, le Professeur Thirion (2000) estime que 

l’entreprise publique peut être définie comme : 

« Toute organisation de moyens humains, matériels et immatériels, vouée à l'exercice, à titre 

exclusif ou principal, d'une activité économique, dont les pouvoirs publics détiennent, 

directement ou indirectement, le contrôle. »4 

Cette définition, complète quant au concept d’entreprise, est néanmoins vague sur le principe 

de contrôle et ce que celui-ci sous-entend. 

1. Les définitions des Nations Unies et de la Commission Européenne 

À l’inverse de la plupart des législations nationales, certaines institutions internationales ont 

tenté de préciser la notion d’entreprise publique. Ce sont les définitions des Nations Unies et de 

la Commission Européenne qui ont particulièrement retenu notre attention. 

                                                 
4 Thirion, N. (2000), Privatisations d’entreprises publiques, économie de marché et transformation des systèmes 

juridiques étatiques : un processus inéluctable ?, Pyramides [En ligne], 2 | 2000, mis en ligne le 30 septembre 

2011, consulté le 30 mars 2017. URL : http://pyramides.revues.org/560, p. 4. 

http://pyramides.revues.org/560
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À travers leur Système des comptes nationaux de 1968, les Nations Unies évaluaient les 

« public enterprises » en tant que : 

« Sociétés et quasi sociétés qui sont soumises au contrôle des organes gouvernementaux, le 

contrôle étant défini comme la capacité de déterminer la politique générale de l’entreprise, par 

le choix des dirigeants si nécessaire. Un gouvernement peut s’assurer le contrôle d’une 

société : 

- par la propriété de plus de la moitié des actions de vote ou le contrôle de plus de la 

moitié des droits de vote des actionnaires ; 

- en vertu d’une législation ou réglementation spéciale, lui donnant le pouvoir de 

déterminer la politique de la société ou d’en nommer les dirigeants. »5 

Dans l’une de ses directives, la Commission Européenne (1980) nous donne une définition 

faisant aujourd’hui office de référence pour les législations communautaires relatives aux 

entreprises publiques : 

 « Toute entreprise sur laquelle les pouvoirs publics peuvent exercer directement ou 

indirectement une influence dominante du fait de la propriété, de la participation financière ou 

des règles qui la régissent. L’influence dominante est présumée lorsque les pouvoirs publics, 

directement ou indirectement, à l’égard de l’entreprise : 

- détiennent la majorité du capital souscrit de l’entreprise ou ; 

- disposent de la majorité des voix attachées aux parts émises par l’entreprise ou ; 

- peuvent désigner plus de la moitié des membres de l’organe d’administration, de 

direction ou de surveillance de l’entreprise. »6 

Comme l’explique Camenen (1996), ces deux définitions sont malheureusement insuffisantes, 

car, à l’inverse de celle du Professeur Thirion, le terme « entreprise » n’a pas été clairement 

défini.  

                                                 
5 Définition extraite de Camenen, F.-X. (1996). Entreprises publiques et services publics économiques dans 

l'Union Européenne. Luxembourg: Parlement Européen, p.11. Elle-même tirée du Système des Comptes nationaux 

des Nations Unies (SNC): United Nations, a system of national accounts, Studies in Methods, Series F N° 2 rev 3, 

1968. 
6 Définition extraite de la Directive de la Commission Européenne du 25 juin 1980 80/723/CEE, version 

française, p.3. 
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Selon lui, on pourra parler d’entreprise publique quand, en plus du contrôle et de l’influence 

des pouvoirs publics, on relèvera certains éléments qui tendent à la distinguer des autres 

activités dépendantes des pouvoirs publics : 

- disposer d’une certaine autonomie et posséder la personnalité juridique ; 

- être actif dans un secteur industriel ou commercial, avoir un objectif économique ; 

- le régime juridique d’application doit être, en partie au moins, celui du droit commun 

applicable aux sociétés privées. 

Par ces critères, on cherche notamment à exclure de la définition d’entreprise publique : les 

organismes ne disposant pas de la personnalité juridique et soumis à un pouvoir hiérarchique 

direct (un Service Public Fédéral, par exemple) et les organisations non marchandes (une 

université, une prison, un hôpital, etc.). 

2. Le Système européen des comptes – SEC2010 

Pour ponctuer ce premier chapitre, axé sur les différentes définitions données à l’entreprise 

publique, nous allons nous intéresser au Système européen des comptes, SEC-2010 en abrégé. 

Comme l’explique la Banque Nationale de Belgique (2014), les comptabilités nationales 

n’auraient pas beaucoup d’intérêt si chaque État utilisait ses propres règles et nomenclatures.  

Dans le but de rendre les comparaisons possibles, les Nations Unies, l’Organisation de 

Coopération et de Développement Économiques (OCDE), l’Office statistique des 

Communautés Européennes (Eurostat), la Banque Mondiale et le Fonds Monétaire International 

(FMI) ont échafaudé le Système de comptabilité nationale. Pour répondre aux particularités 

européennes, celui-ci a ensuite été adapté sous le nom de Système européen des comptes. 

Cette méthode de classification, appliquée en Belgique, a pour ambition d’établir un cadre 

comptable, englobant l’entièreté des productions qui ont lieu au sein d’une « économie totale », 

c’est-à-dire, dans notre cas, la Belgique. 

Les principaux secteurs de ce classement sont les suivants : 

- S11 : les sociétés non financières ; 

- S12 : les sociétés financières ; 

- S13 : les administrations publiques ; 

- S14 : les ménages ; 
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- S15 : les institutions sans but lucratif au service des ménages ; 

- S2 : le reste du monde. 

De prime abord, nous pourrions penser que la catégorie qui nous intéresse ici serait la S13, 

regroupant les administrations publiques. Ce n’est pas le cas.  

Pour savoir où classer une entité publique, il faudra raisonner selon trois critères : contrôle, 

autonomie et caractère marchand, ou non, de l’organisme (BNB, 2014). 

Premièrement, il s’agit de vérifier si l’unité est bel et bien sous contrôle public. Pour ce faire, 

la Banque Nationale se base sur huit indicateurs différents, dont trois sont jugés suffisants à eux 

seuls. Les autorités publiques auront le contrôle si : 

- elles détiennent la majorité des droits de vote ; 

- elles sont majoritaires au sein du Conseil d’administration ; 

- elles sont prédominantes dans les principaux comités. 

Une fois ce contrôle public avéré, les deux autres critères permettent de déterminer si l’entité 

sera classée parmi les administrations publiques (S13) ou parmi les sociétés non financières 

(S11) ou financières (S12). 

Si elle ne dispose pas d’un certain degré d’autonomie (basé sur quatre indicateurs dont le droit 

de jouir de la propriété de biens et d’actifs), l’unité sera rattachée à l’entité supérieure dont elle 

dépend. Elle sera donc classée dans la même catégorie que cette dernière. 

Le caractère marchand ou non marchand, quant à lui, se détermine selon des indices qualitatifs 

et quantitatifs. Pour synthétiser, dans le cas d’une société non financière, l’organisme sera 

considéré  comme marchand s’il vend ses produits à des tarifs significatifs économiquement. 

Pour les sociétés financières, l’indication majeure sera le degré d’exposition au risque. 

Par cette classification, l’objectif des institutions était de ne pas comptabiliser les pertes et les 

dettes des sociétés parmi celles des administrations publiques.  

 

Ces différentes définitions, ou systèmes de classement, nous permettent déjà d’y voir plus clair 

et de préparer la suite du travail. Néanmoins, il est essentiel de rappeler que, en Belgique, il n’y 

ni définition ni législation applicable à toutes les entreprises publiques. 
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Chapitre 2 - LA NOTION DE PERSONNE MORALE DE DROIT PUBLIC 

En 2007, le professeur Yves Lejeune disait (cité par Bouvier, Born, Cuvelier, & Piret, 2013) :  

« Au sein de l’État, l’action politique ou administrative s’exerce au nom et pour le compte de 

personnes morales, derrière lesquelles s’effacent les détenteurs physiques du pouvoir. Les 

autorités ou agents publics, lorsqu’ils agissent en cette qualité, le font comme organes, 

représentants ou préposés de personnes de droit public qui sont les seuls véritables sujets des 

droit de puissance publique et des droit patrimoniaux que possèdent les gouvernants et 

l’administration. Ce n’est pas la situation juridique de ces personnes physiques, mais bien 

celles des personnes morales, qui se trouve modifiée par leurs actes. »7 

Cet extrait nous enseigne une chose essentielle : l’État belge s’exprime, politiquement ou 

administrativement, au travers de personnes morales derrière lesquelles on retrouve les 

personnes physiques, qui détiennent effectivement le pouvoir. Par conséquent, contrairement 

au droit privé, tout rapport de droit public nécessitera la présence d’une personne morale. 

Par ailleurs, Bouvier et al. (2013) ajoutent que ces personnes morales de droit public n’ont que 

des missions de service public, et ne visent donc qu’à contribuer à l’intérêt général. Pour ce 

faire, elles seront soumises, essentiellement, à un régime juridique ressortissant du droit public. 

Ce qui ajoute encore à la distinction entre public et privé. 

Il peut être intéressant, avant d’aller plus loin, de préciser que le droit public (auquel est 

soumise, totalement ou partiellement, une personne morale de droit public) régit le statut des 

gouvernants ainsi que leurs pouvoirs, mais également les relations que ceux-ci peuvent 

entretenir avec des particuliers. Ce droit est un ensemble composé du droit constitutionnel, 

administratif, budgétaire, pénal, fiscal, judiciaire et d’une partie du droit social (Batselé, 

Mortier, Scarcez, 2010). Cette définition est entendue au sens large. Au sens restreint, le droit 

public ne comprend que les droits constitutionnel et administratif. 

Pour en revenir aux personnes morales de droit public, Goffaux (2015) considère que celles-ci 

peuvent être scindées en deux groupes : 

- Les collectivités territoriales. 

                                                 
7 Définition extraite de Bouvier, P., Born, R., Cuvelier, B., & Piret, F. (2013). Eléments de droit administratif. 

Bruxelles: Larcier, p.85. Elle-même tirée de Lejeune, Y. (2007). L’organisation des pouvoirs publics, in Guide de 

droit immobilier, Waterloo : Kluwer, VII.1.1.1.-1 



10 

 

- Toute autre entité constituée, directement ou indirectement, par les collectivités 

territoriales, et qui s’est vue attribuer une mission de service public. Elle doit posséder 

la personnalité juridique et être sous le contrôle de son fondateur. De ce fait, elle sera 

soumise, complètement ou en partie, au régime juridique du droit public. Nous 

qualifierons ce groupe d’organismes publics. 

1. Les collectivités territoriales 

Les collectivités territoriales, également appelées personnes publiques territoriales, 

comprennent l’État, les Communautés française, flamande et germanophone, les Régions 

wallonne, flamande et bruxelloise ainsi que les commissions communautaires, les provinces et 

les communes.8 

La Belgique étant un état fédéral, les commissions communautaires, les provinces et les 

communes peuvent être considérées comme subordonnées aux autres collectivités territoriales 

et sont donc, de ce fait, soumises à l’intervention de l’autorité de tutelle. Cela étant, elles 

disposent tout de même d’une réelle autonomie (Bouvier et al. 2013). 

Par ailleurs, les services qui ne possèdent pas la personnalité juridique, et qui se trouvent 

directement sous le contrôle hiérarchique d’une collectivité territoriale, sont considérés comme 

faisant partie intégrante de cette collectivité (une administration communale, un Service Public 

Fédéral, etc.), et sont donc inclus dans cette première catégorie (Batselé et al. 2010). 

2. Les organismes publics 

La définition caractérisant ces organismes publics étant assez large, il semble nécessaire d’en 

faire un examen plus approfondi.  

Par « constituée, directement ou indirectement, par les collectivités territoriales », on 

entend que, si ce sont les collectivités territoriales qui créent ces entités, cela signifie qu’elles 

ne peuvent être édifiées qu’au travers de la Constitution ou de législations émanant des 

différentes pouvoirs fédéraux, régionaux, communautaires ou d’autres autorités administratives 

(Bouvier, 2011). Ces entités ainsi créées peuvent également fonder une nouvelle personne 

                                                 
8 À l’inverse des instances francophones, la Région et la Communauté flamande ont fusionné dès la deuxième 

réforme de l’État, en 1980. Il n’y a donc plus de distinction entre les deux (SPF Belge, 2017). Par souci de clarté, 

et uniquement pour la rédaction du présent mémoire, nous utiliserons l’appellation « Région flamande » pour 

qualifier cette institution fusionnée. 
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morale de droit public, pour autant qu’une loi les y autorise expressément. Nous prendrons en 

exemple l’article 2 de la loi du 8 juin 1998 relative aux radiocommunications des services de 

secours et de sécurité :  

« La Société fédérale d'Investissement est chargée de constituer, dans les soixante jours suivant 

la date d'entrée en vigueur de la présente loi, une société anonyme de droit public, dénommée 

" A.S.T.R.I.D. ", en vue de l'exécution des missions visées à l'article 3. » 

Dembour (1978) précise qu’en plus d’avoir été créé par les pouvoirs publics, ces organismes 

doivent toujours être sous leur contrôle. En droit positif, c’est principalement cette notion de 

maîtrise qui distingue une personne morale de droit public d’une personne morale de droit privé. 

La partie « s’est vue attribuer une mission de service public » a été inspirée, notamment, par  

l’arrêt du 10 juillet 2002 (n°128/2002) de la Cour constitutionnelle. En son point B.7.2., il est 

dit ceci :  

« Les personnes morales de droit public se distinguent des personnes morales de droit privé en 

ce qu'elles n'ont que des missions de service public et doivent ne servir que l'intérêt général. Le 

législateur peut raisonnablement considérer que son souci de lutter contre la criminalité 

organisée ne l'oblige pas à prendre à l'égard des personnes morales de droit public les mêmes 

mesures qu'à l'égard des personnes morales de droit privé. » 

Cette affirmation, couplée à l’analyse de Bouvier et al. (2013) vue préalablement, pourrait 

laisser penser que les personnes morales de droit public ne doivent effectuer que des missions 

de service public. 

D’après Goffaux (2015), il convient de nuancer ces propos. En effet, certaines personnes 

morales de droit public peuvent mener des activités concurrentielles, en plus de leurs tâches de 

service public. Nous pensons, notamment, aux entreprises publiques autonomes qui sont, via 

l’article 7 de la loi du 21 mars 1991, expressément autoriser à développer ce type d’activité. 

Par conséquent, il semble plus judicieux de dire qu’elles doivent, en principe, exercer une 

mission de service public. 

La définition précise également que l’entité doit « posséder la personnalité juridique et être 

sous le contrôle de son fondateur ». Elle disposera donc d’un patrimoine propre et distinct par 

rapport à la personne publique territoriale qui l’aura fait naître. Comme le font remarquer 

Batselé et al. (2010), elles ne pourront, en outre,  opérer qu’avec pour aspiration d’atteindre 

l’objectif pour lequel elles ont été instituées. C’est le principe de la spécialité. 
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Ces organismes publics correspondent, dans les faits, à une décentralisation par service, c’est-

à-dire que l’administration leur a confié la gestion d’un service public. Ils ne font donc pas 

partie de cette administration en tant que telle, mais participent à l’action du gouvernement 

(État, Régions, etc.) dont ils relèvent. 

Cette gestion s’exercera au travers d’une certaine autonomie, tout en restant soumise à une 

autorité hiérarchique ou à un contrôle de tutelle. Quelques précisions quant à ces deux types de 

supervision : 

- Autorité hiérarchique : c’est le ministre dont relève l’organisme qui a le pouvoir de 

gestion. Par conséquent, il peut donner des ordres aux services subordonnés, modifier 

leurs décisions, voire même se substituer à eux et agir à leur place. 

- Contrôle de tutelle : le ministre n’a pas un pouvoir d’autorité mais de contrôle. Pour 

ce faire, ses pouvoirs sont limités par, ou en vertu de, la loi (Dembour, 1978). Il peut 

procéder à divers procédures administratives (avis, autorisation, suspension, annulation, 

envoi de commissaire, etc.) pour vérifier le respect de la loi (tutelle de légalité) et la 

sauvegarde de l’intérêt général (tutelle d’opportunité).  

Par ailleurs, ces organismes publics peuvent être constitués de deux façons différentes : 

- Procédé de la fondation : une personne publique affecte un patrimoine à une entité et 

la dote de la personnalité juridique. Cette constitution doit être faite par le biais d’un 

texte législatif.  

Exemple : Le décret du 28 novembre 2013 portant création de l'Agence pour l'Entreprise et 

l'Innovation, en abrégé : AEI. 

- Procédé de l’association : plusieurs personnes publiques décident de s’associer entre 

elles (ou éventuellement avec des personnes de droit privé) dans le but de créer un 

organisme public. 

Exemple : En 1913, 20 communes liégeoises s’associent pour créer la Compagnie 

Intercommunale des Eaux Liégeoises, en abrégé : CILE. 

Brouhns (2003) résume ces deux modes de constitution en stipulant que le premier est créé par 

une loi, tandis que le second l’est en vertu d’une loi. 
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Chapitre 3 - LE SERVICE PUBLIC ET LA POURSUITE DE L’INTÉRÊT 

GÉNÉRAL 

Nous venons de voir la notion de personne morale de droit public. Dans la définition de cette 

dernière, et plus particulièrement dans celle des organismes publics, il est question de « mission 

de service public ». Mais qu’est-ce que ce service public ?  

Pour répondre à cette question, nous avons divisé notre raisonnement en cinq parties : 

- le service public au sens organique ou fonctionnel ; 

- les lois du service public ; 

- le service public selon l’Union Européenne ; 

- les modes de gestion du service public ; 

- la notion d’intérêt général. 

1. Service public organique ou fonctionnel 

D’un point de vue organique, Bouvier et al. (2013) expliquent que le service public correspond 

aux organismes fondés et contrôlés par les autorités publiques, dont le but est de satisfaire un 

besoin d’intérêt général. Ils doivent être dotés de moyens financiers, matériels et humains, et 

bénéficier des prérogatives de droit public. Ils peuvent avoir été constitués selon le procédé de 

la fondation ou de l’association, et peuvent disposer de la personnalité juridique ou non.  

Au sens fonctionnel, Goffaux (2015) indique que le service public correspond à toutes les 

activités visant à satisfaire un ou des besoins d’intérêt général. Le législateur estime qu’une 

exécution régulière de ce service est nécessaire, peu importe l’organisme qui la réalise. 

Batselé et al. (2010) poursuivent cette idée en démontrant que ces activités peuvent, par 

conséquent, être exercées par des personnes morales de droit public ou privé. Dans la seconde 

hypothèse, celles-ci devraient également pouvoir bénéficier des prérogatives de la puissance 

publique.  

Pour synthétiser, nous pouvons avancer que, selon une vision organique, le service public 

correspond aux administrations et aux organismes publics, comme décrits au premier chapitre. 

À l’inverse, d’un point de vue fonctionnel, l’accent est mis sur les activités ou sur les tâches 

exercées, indépendamment de l’organisme qui s’en occupe. 
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Ces deux perceptions ne sont pas inconciliables. Cela étant, cette dualité peut expliquer, en 

grande partie, la diversité et l’abondance des structures d’aménagement et de fonctionnement 

des services publics. 

2. Les lois du service public 

D’après Dembour (1978), qu’il soit perçu d’une manière organique ou fonctionnel, le service 

public est soumis à un régime juridique spécial. Celui-ci est régi par trois principes généraux : 

continuité, égalité et mutabilité. Ce sont ces trois principes qui façonnent les prérogatives de 

droit public, mentionnées au point précédent. 

Ceux-ci ne reposent sur aucun texte, mais plutôt sur la doctrine et la jurisprudence. Par ailleurs, 

certains auteurs tendent à ajouter d’autres principes tels que ceux de la transparence, de 

l’accessibilité ou de la neutralité.  

Celui de la transparence nous semble pertinent, ce pourquoi nous le développerons également. 

Les autres sont, selon nous, déjà compris dans les trois règles principales. Nous ne nous en 

préoccuperons pas ici. 

La loi de continuité indique que les gouvernants ont l’obligation d’assurer ce service public, 

tant qu’ils le jugent indispensable à la satisfaction de l’intérêt général. Son fonctionnement 

devra donc être assuré de manière continue et régulière. Goffaux (2015) indique que ce grand 

principe induit d’autres règles telles que l’immunité d’exécution des personnes morales de droit 

public (qui protège de l’exécution forcée, comme la saisie, par exemple), ou l’impossibilité de 

les déclarer en faillite (la jurisprudence est cependant controversée vu que certaines entreprises 

publiques sont constituées sous la forme de sociétés commerciales). 

Dans la pratique, nous pouvons illustrer ce principe par la poursuite de l’exploitation de la 

Société Régionale Wallonne du Transport (organisme qui reprend les sociétés de transports 

publics du TEC), alors que celle-ci, malgré de derniers résultats positifs, traine toujours une 

perte à reporter de 13 millions d’euros.9 

La loi de l’égalité impose le même traitement, sans discrimination, à tous les usagers d’un 

service public, pour autant que ceux-ci se trouvent dans la même situation. Une différence de 

                                                 
9 Selon ses comptes annuels 2015 publiés à la BNB. 
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traitement peut être effectuée si celle-ci est basée sur des critères objectifs et raisonnables, et 

n’est donc pas arbitraire.  

Bouvier et al. (2013) énumèrent plusieurs principes découlant de cette loi : l’interdiction faite 

à certains services publics (transport et distribution d’électricité, par exemple) de refuser des 

clients, l’égalité face à l’impôt ou dans l’octroi de subventions, etc. 

La loi de mutabilité, aussi appelée loi du changement ou d’adaptabilité, permet aux gouvernants 

de modifier le service public en fonction de l’évolution de l’intérêt général. Cette adaptation est 

également nécessaire pour profiter des innovations technologiques. Ils peuvent donc, à 

n’importe quel moment, remanier les conditions d’organisation et de fonctionnement d’un 

service public, changer ses conditions d’accès, voire même le supprimer.  

À titre d’exemple, Batselé et al. cite la Régie des services frigorifiques de l’État belge 

(REFRIBEL) qui était chargée de gérer les entrepôts frigorifiques, après la seconde guerre 

mondiale. Le marché ayant évolué, la plupart des familles se sont procuré un réfrigérateur. 

L’existence d’un tel organisme de service public n’était donc plus nécessaire. On pourrait 

également illustrer ce principe par la suppression d’un bureau de poste jugé obsolète, ou 

l’augmentation des tarifs pour un service public donné. 

Le principe de la transparence est considéré comme une loi du service public par certains 

auteurs. Selon Goffaux (2015), celle-ci est encore assez vague et ne pourra être définie comme 

telle que lorsque la jurisprudence l’appliquera dans des situations qui n’étaient pas clairement 

régies par un texte. 

Cette règle de transparence découle de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de 

l’administration, ainsi que de l’article 32 de la Constitution. Ce dernier dit ceci : 

« Chacun a le droit de consulter chaque document administratif et de s'en faire remettre copie, 

sauf dans les cas et conditions fixés par la loi, le décret ou la règle visée à l'article 134. » 

Pour Caponetti et Sak (2016), ce principe oblige les services publics à être transparents vis-à-

vis de leurs usagers. Ils ont une obligation d’information envers eux (au travers des médias, par 

exemple), et doivent leur fournir les documents les concernant, pour autant qu’ils en fassent la 

demande, et que la loi en vigueur n’y soit pas opposée. Par ailleurs, ils devront également leur 

indiquer les possibilités de réclamation et de recours dont ils peuvent disposer. 
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Pour simplifier, on peut dire que le principe de la transparence permet aux usagers, et même 

aux citoyens en général, de vérifier que le service public fonctionne correctement. Il leur donne 

également la possibilité de faire valoir leurs droits. 

Nous terminerons le développement de  ces lois du service public en soulignant l’article 1412bis 

du Code Judiciaire. Celui-ci dit ceci : 

« § 1. Les biens appartenant à l'État, aux Régions, aux Communautés, aux provinces, aux 

communes, aux organismes d'intérêt public et généralement à toutes personnes morales de 

droit public sont insaisissables […] ». 

La notion de personne morale de droit public est donc essentielle pour déterminer si, oui ou 

non, les contraintes et les prérogatives du droit public sont d’application. Notion qui, dans la 

pratique, semble parfois difficile à établir. 

3. Le service public selon l’Union Européenne 

À l’exception de l’article 93, relatif au secteur des transports, du TFUE10, l’expression « service 

public » n’est pas utilisée en tant que telle au sein de l’Union Européenne. Ces termes se 

trouvent donc empruntés de façon ambiguë et variée. Ils peuvent aussi bien désigner les 

activités des organismes publics, que les services offerts au grand public (Caponetti, 2016). 

Les différentes institutions européennes ont plutôt choisi de recourir à la terminologie suivante : 

« service d’intérêt général ». 

Malgré ce choix, cette notion de service d’intérêt général peut également être interprétée de 

manière imprécise et diverse. Pour pallier à cela, en 2011, la Commission Européenne a publié 

une communication ayant pour prétention de réunir, en un seul cadre, tous ses engagements 

ayant trait auxdits services. 

À des fins de clarification, elle apporte les définitions des quatre notions suivantes :  

- service d’intérêt général (SIG) ; 

- services d’intérêt économique général (SIEG) ; 

- services d’intérêt général non économique (SIGNE) ; 

- services sociaux d’intérêt général (SSGI). 

                                                 
10 Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne. 
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Le service d’intérêt général (SIG) correspond aux missions que les autorités publiques des 

États Membres estiment d’intérêt général et, donc, soumises à des obligations spécifiques du 

service public. Cette expression regroupe à la fois des activités marchandes (SIEG) et non 

marchandes (SIGNE). 

Les services d’intérêt économique général (SIEG) correspondent aux activités économiques 

qui ne seraient pas accomplies (ou mal, selon des exigences de sécurité, de qualité, 

d’accessibilité, de non-discrimination, etc.) par le marché si l’État n’intervenait pas. 

L’obligation de service public pourrait être imposée au fournisseur, ou prestataire, par 

convention. De cette façon, l’État s’assure que l’intérêt général soit bien poursuivi (en Belgique, 

on pourrait citer en exemple le contrat de gestion, cf. Chapitre 5). Des services comme ceux de 

la poste ou des transports publics font partie de cette première catégorie. 

Les services d’intérêt général non économique (SIGNE) représentent les activités non 

marchandes, sous contrôle public, et dépendantes du principe de solidarité. Ils relèvent des 

prérogatives des États vis-à-vis de leurs citoyens, et ne sont soumis à aucune législation 

particulière provenant de l’Union Européenne. Nous citerons, en exemple, les pensions du 

premier pilier. 

Les services sociaux d’intérêt général (SSIG) comprennent les fonctions de sécurité sociale 

couvrant les principaux risques de la vie, ainsi que tous les autres services jouant un rôle capital 

dans la cohésion et l’inclusion sociale. Ceux-ci ne sont pas repris dans le droit primaire de 

l’Union Européenne. À la différence des SIGNE, les SSIG peuvent être de nature économique 

ou non économique. Par ailleurs, la jurisprudence européenne précise bien que le caractère 

social n’est pas suffisant pour classer un service parmi les SIGNE. 

Malgré le fait qu’elle ait cherché à clarifier les choses, il faut bien reconnaître que les termes 

choisis par la Commission Européenne restent assez flous. Les définitions et les explications 

données sont loin d’être claires. Il nous est personnellement difficile d’établir, de manière 

équivoque, ce qui distingue un SIGNE d’un SSIG. 

4. Les modes de gestion des services publics 

Dans une étude du CIRIEC réalisée en 2016, Caponetti, Demertzis, & Sak (2016), déclaraient 

que le service public pouvait être fourni selon quatre modèles différents : la gestion publique, 

la gestion privée à capital public, la gestion privée sous-direction publique et la gestion privée.  
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La gestion publique se fait par une personne morale de droit public. Comme nous l’avons vu 

précédemment, cette personne morale peut être une collectivité territoriale ou un organisme 

public. Ce mode de gestion se subdivise donc en deux catégories : 

- La gestion directe : pas de distinction entre l’exécuteur de la mission de service public 

et l’autorité publique qui l’institue. Il s’agit donc des organismes qui ne disposent pas 

de la personnalité juridique. Exemple : le SPF Economie.   

- La gestion par un organisme d’intérêt public : l’exécuteur de la tâche est de statut de 

droit public mais dispose de la personnalité juridique. Ce dernier point le distingue donc 

de l’autorité publique qui en est responsable. Exemple : le TEC Liège-Verviers. 

La gestion privée à capital public entend que les autorités publiques sont détentrices, en partie 

ou totalement, du capital de l’entreprise. Toutefois, celle-ci a revêtu une forme sociétaire issue 

du droit privé. Elle est donc soumise, partiellement, à ce droit. Proximus, par exemple, exerce 

ses activités sous la forme d’une société anonyme de droit public, alors que son capital est 

majoritairement détenu par l’État belge. 

La gestion privée sous-direction publique sous-entend qu’une autorité publique a attribué la 

réalisation d’un service public à une personne privée. Au préalable, les pouvoirs publics ont 

donc dû ériger une certaine activité en service public. Cela leur permet de la réglementer de 

manière rigoureuse, et d’en confier la gestion à une entreprise privée, plutôt que de créer un 

organisme d’intérêt public. Cette attribution sera faite au travers de la concession, de 

l’autorisation ou de l’agrément. Citons, en exemple, les crèches agréées par l’ONE qui ne 

peuvent refuser d’enfants, excepté pour des raisons énumérées de façon exhaustive, ou les 

mutuelles. 

Enfin et pour conclure, la gestion privée implique que le service public est fourni par une 

entreprise privée n’ayant rien à voir avec les autorités publiques. Ces dernières définissent les 

règles, habilitent les entreprises à opérer sur le marché, et jouent, éventuellement, le rôle du 

régulateur. À l’inverse de la gestion privée sous-direction publique, l’opérateur privé n’est pas 

le délégataire des pouvoirs publics. 

Cela étant, la distinction entre ces deux derniers modes de gestion peut parfois être difficile à 

établir, surtout pour la gestion privée sous-direction publique attribuée selon le principe de la 

concession. 
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5. La notion d’intérêt géneral 

Dans ce travail, et spécialement au sein du présent chapitre, nous avons utilisé l’expression 

« d’intérêt général » à plusieurs reprises. Ce faisant, il nous paraît opportun de la préciser. 

Selon Goffaux (2015), il s’agit d’un concept juridique désignant le point vers lequel toutes les 

activités des autorités publiques doivent nécessairement tendre. Celui-ci devra toujours être 

poursuivi dans le respect des droits de chaque citoyen. 

Pour appuyer ses propos, citons un passage du point B.3 de l’arrêt n° 32/2003 de la Cour 

Constitutionnelle du 12 mars 2003 : 

« les dispositions en cause ne pouvant être isolées du contexte dans lequel elles s'inscrivent, à 

savoir la subordination de tout intérêt particulier - fût-il légitime - à l'intérêt général auquel 

tout acte de l'autorité publique est censé se rapporter. » 

Quertainmont (1996), quant à lui, définit l’intérêt général comme le résultat d’un arbitrage entre 

différents intérêts particuliers. Les autorités publiques sont alors chargées de les mettre en 

balance afin d’atteindre un certain équilibre. 

Joris (2006) a plus développé le sujet. Comme les deux auteurs précédents,  il confirme que  le 

concept d’intérêt général bénéfice d’un contenu et d’une définition des plus vagues, mais 

affirme également qu’il est d’une importance essentielle.  

Certains le voient comme la source de légitimité de l’État, voire comme la raison même de son 

existence. De nombreuses approches (sociales, politiques, philosophiques, etc.) peuvent être 

établies autour de sa qualification.  

Son interprétation est d’autant plus compliquée que de nombreux facteurs peuvent entrer en 

compte et s’opposer : la recherche du bonheur individuel, le sentiment de sécurité, le besoin de 

justice et d’égalité, l’épanouissement personnel, etc. 

Il conclut en démontrant que l’intérêt général n’est pas, comme beaucoup aiment à le penser, 

une opposition entre des intérêts particuliers et un intérêt général. Selon lui, le conflit réside 

plus entre des intérêts particuliers et des intérêts dominants. 

Que ce soit Joris, Goffaux ou Quertainmont, tous les trois s’accordent à dire que cette notion 

d’intérêt général est évolutive et intemporelle. La mondialisation, les gouvernements élus, ainsi 

que les avancées scientifiques ou technologiques ne sont que quelques paramètres parmi tous 

ceux influençant sa qualification.  
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Chapitre 4 - L’ORGANISME D’INTÉRÊT PUBLIC 

À la lecture des différents ouvrages que nous avons pu parcourir, il apparait que les organismes 

publics, définis précédemment, peuvent revêtir plusieurs appellations. Ceux-ci sont parfois 

nommés « établissements publics », « organismes de droit public », « sociétés d’intérêt 

public », etc. À quelques nuances près, ces termes décrivent tous la même réalité. 

Cela étant, la qualification qui revient le plus souvent, et que nous avons dès lors décidé 

d’employer dans ce mémoire, est celle « d’organismes d’intérêt public ».  Cette dénomination 

trouve son origine dans la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes 

d’intérêt public. Nous reviendrons sur cette dernière par après. 

Selon Goffaux (2015), ces organismes d’intérêt public doivent être constitués au travers d’un 

texte législatif organique (loi, décret, ordonnance) général ou spécifique. 

Une loi organique générale signifie qu’un cadre de référence a été mis en place pour la fondation 

d’un certain type d’organisme. Ce cadre s’appliquera, d’office, à chaque entité nouvellement 

créée. C’est le cas, notamment, des CPAS (Centres Publics d’Action Sociale), des fabriques 

d’église (établissements dont la mission est de gérer le patrimoine de la paroisse locale) et des 

zones pluricommunales de police.  

Par rapport aux structures qui nous intéressent, des lois organiques ont été mises en place pour 

régir les intercommunales, les régies communales autonomes et les entreprises publiques 

autonomes. 

À l’inverse, une loi organique spécifique sous-entend que l’organisme en question a été 

constitué par une législation qui lui est propre et individuelle. Par exemple, la loi du 4 février 

2000 relative à la création de l’Agence fédérale pour la Sécurité de la Chaîne alimentaire 

(AFSCA). 

Par ailleurs, il semble essentiel de préciser que, comme le stipule l’article 9 de la loi spéciale 

du 8 août 1980, les entités fédérées (Communautés et Régions) peuvent également créer des 

organismes d’intérêt public, ou prendre des participations en capital, dans les matières qui 

relèvent de leurs compétences. C’est ainsi que la Région Wallonne a fondé la SOWALFIN11,  

                                                 
11 Décret du 1er juillet 2002 organisant le statut de la Société wallonne de financement et de garantie des petites et 

moyennes entreprises. 
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et que la Région de Bruxelles-Capitale a créé la Société des transports intercommunaux de 

Bruxelles12 (STIB). 

Comme vous l’avez sans doute compris, il n’y a pas de régime valable pour tous les organismes 

d’intérêt public. Aucun code ne reprend l’ensemble des normes législatives qui s’appliqueraient 

à ce type de structure.  

Pour savoir quel régime juridique est applicable à une certaine entité, il faudra analyser sa loi 

organique, spécifique ou générale, et ses statuts (Batselé et al. 2010). 

Néanmoins, au niveau fédéral, plusieurs textes ont été mis en place dans le but de servir de 

point de référence et d’encadrer certains types d’organisation.  

Deux d’entre eux ont particulièrement retenu notre attention. Il s’agit de la loi du 16 mars 1954 

relative au contrôle de certains organismes d’intérêt public, et de la loi du 21 mars 1991 portant 

réforme de certaines entreprises publiques économiques. 

Au vu de l’importance de cette dernière, nous avons préféré porter son analyse au sein d’un 

chapitre à part entière. 

1. Loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes d’intérêt 

public 

Cette loi du 16 mars 1954 régit une partie des organismes d’intérêt public. Une liste exhaustive 

énumère les entités concernées. Au fil du temps et des évolutions législatives, celle-ci a été 

amputée d’un nombre conséquent d’organismes. De plus, la plupart de ceux-ci n’entrent pas 

dans le champ d’action que nous avons fixé pour ce mémoire.  

Cependant, au regard de l’importance historique de cette loi, il nous est paru nécessaire d’en 

faire son analyse. 

Cette liste est divisée en quatre catégories : 

Catégorie A 

Ce premier groupe reprend des régies personnalisées soumises à l’autorité hiérarchique directe 

du ministre dont elles relèvent. Par conséquent, elles ne disposent pas de comité de direction 

                                                 
12 Ordonnance du 22 novembre 1990 relative à l'organisation des transports en commun dans la Région de 

Bruxelles-Capitale. 
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ou de conseil d’administration. Selon Brounhs (2003), il ne s’agit que de services publics 

administratifs. 

Quelques exemples : Agence fédérale de la Dette, Société flamande de l’environnement, Régie 

des bâtiments, Fonds d’égalisation des budgets de la Région wallonne. 

Catégorie B 

Cette deuxième famille comprend des entités actives dans les domaines économiques et 

culturels.  

Quelques exemples : Office de la Naissance et de l’Enfance (ONE), Port autonome du Centre 

et de l’Ouest, Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi (FOREM), Palais 

des Beaux-Arts. 

Catégorie C 

Sont repris ici les organismes à caractère financier ou de contrôle. La loi n’en énumère plus que 

cinq. Beaucoup en ont été sortis suite à la restructuration des organismes publics de crédit, en 

1991. 

Quelques exemples : Agence fédérale de Contrôle nucléaire, Fonds de participation et Office 

de contrôle des mutualités et des unions nationales. 

Catégorie D 

Initialement, cette section reprenait les organismes de sécurité sociale. La plupart d’entre eux 

(l’ONSS, l’ONVA, l’ONP, etc.) en ont été supprimés quand ils ont signé leur premier contrat 

d’administration avec l’État. En effet, l’arrêté royal du 3 avril 199713 leur a offert la possibilité 

de signer de tels contrats dans le but d’augmenter leur autonomie et de les responsabiliser. 

Quelques exemples : Fonds national de retraite des ouvriers mineurs et Caisse nationale des 

pensions de retraite et de survie. 

 

                                                 
13 Portant des mesures en vue de la responsabilisation des institutions publiques de sécurité sociale, en application 

de l'article 47 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des 

régimes légaux des pensions. 
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Les catégories B, C et D sont soumises à un contrôle de tutelle, elles disposent donc de leur 

propre conseil d’administration ou équivalent (la loi fondatrice du FOREM mentionne un 

comité de gestion, par exemple).  

Par ailleurs, ces organismes ne dépendent pas tous de l’État fédéral. Le port autonome de Liège 

(catégorie B) dépend de la Région wallonne tandis que le Fonds Ecureuil de la Communauté 

française (catégorie B) dépend de ladite Communauté, par exemple. 

Comme nous le mentionnions préalablement, et comme le précise le CRISP (2017), de 

nombreux organismes d’intérêt public ne tombent pas, ou plus, sous le coup de la loi du 16 

mars 1954. Soit ils l’étaient auparavant et ont, depuis, changé de régime (par exemple, Bpost et 

Proximus qui sont devenues des entreprises publiques autonomes), soit ils ont été constitués en 

dehors de cette législation (la RTBF, par exemple). S’ils ne sont pas admis dans son champ 

d’application, cela signifie qu’ils sont régis par leur seule loi organique spécifique ou par une 

autre loi organique générale. 

En effet, les entités fédérées (la Communauté française dans le cas de la RTBF) peuvent très 

bien décider de fonder une personne morale de droit public sans que celle-ci ne tombe sous le 

sens de la loi du 16 mars 1954. Il y a donc énormément d’organismes d’intérêt public qui ne 

sont pas, ou plus, soumis à ladite loi. 

En outre, ce texte ne vise qu’à organiser le contrôle de certains organismes. Par conséquent, il 

est indispensable de se pencher sur leur loi organique spécifique pour comprendre leur 

organisation et leur fonctionnement. 

Nous conclurons sur ce point en notant que la création des entreprises publiques autonomes, 

ainsi que l’implémentation des contrats d’administration et de gestion (nous nous pencherons 

dessus par après), ont fortement impacté cette loi du 16 mars 1954. En 2013, Bouvier et al. 

ajoutaient qu’elle était également prise de vitesse par les créations, de plus en plus nombreuses, 

d’organismes para-régionaux et para-communautaires, qui ne tombent plus sous son 

application. 
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Chapitre 5 - L’ENTREPRISE PUBLIQUE AUTONOME 

La loi du 21 mars 1991, portant réforme de certaines entreprises publiques économiques, a créé 

le statut d’entreprise publique autonome. Son objectif était de garantir une plus grande 

autonomie de gestion à certains organismes d’intérêt public. 

Contrairement à la loi du 16 mars 1954 qui ne règle que le contrôle, celle-ci est très complète 

et impose à ces entreprises publiques autonomes de nombreuses règles communes, dans des 

matières diverses et variées : les organes de gestion, le statut du personnel, le service de 

médiation, la comptabilité, l’autonomie, la fixation des prix, etc. Si bien que leurs statuts 

juridiques ne varient plus que sur certains points, relatifs à leurs activités propres. 

Afin de comprendre pourquoi le législateur a, jadis, pris la décision d’instaurer cette réforme, 

un petit retour en arrière dans l’histoire s’impose. 

Nous sommes à la fin des années 80, au début des années 90. Comme nous l’explique 

Quertainmont (1992), les pays de la Communauté européenne voient leur secteur public 

économique subir une série de bouleversements majeurs : besoin de mieux prendre en compte 

les intérêts des usagers, diminution des contrôles étatiques, renouvellement des concepts de 

rentabilité et de productivité. De plus, cette période marque également la naissance du marché 

unique européen (entré en vigueur le 1er novembre 1993), et subséquemment de 

l’internationalisation de la concurrence. 

Partant de ce postulat, le législateur fédéral belge se devait de prendre les mesures nécessaires. 

Les techniques de contrôle imposées par la loi du 16 mars 1954 n’étaient plus du tout adaptées 

aux entreprises publiques, actives dans des secteurs concurrentiels. Il était temps de réformer. 

 Ce faisant, la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques 

économiques a vu le jour. L’article 1er, § 1,  de celle-ci nous dit : 

« Chaque organisme d’intérêt public qui doit disposer d’une autonomie de gestion dans un 

secteur industriel ou commercial donné, peut, après adaptation par la loi de son statut 

organique aux dispositions du présent titre, obtenir une telle autonomie par la conclusion d’un 

contrat de gestion avec l’État aux conditions de la présente loi. » 

L’objectif principal était de donner plus d’autonomie à certains organismes d’intérêt public, 

actifs dans des secteurs industriels ou commerciaux, en leur octroyant un nouveau statut.  
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Bouvier et al. (2013) expliquent que le législateur avait un double dessein : améliorer leur 

efficacité dans les secteurs concurrentiels, tout en préservant la tenue des missions de service 

public. 

Les entreprises concernées, explicitement citées par la loi, sont les suivantes : 

- Proximus (anciennement la Régie des Télégraphes et des Téléphones) ; 

- Bpost (anciennement la Régie des Postes) ; 

- Belgocontrol (anciennement la Régie des Voies Aériennes) ; 

- La Société Nationale des Chemins de fer Belge (SNCB) ; 

- Infrabel. 

Les trois premières étaient, avant la réforme, classées dans la catégorie A de la loi du 16 mars 

1954. Ce qui signifie, comme nous l’avons vu précédemment, qu’elles étaient soumises au 

contrôle hiérarchique de leur ministre de tutelle et, ce faisant, ne disposaient ni d’un conseil 

d’administration, ni d’un comité de direction.  

Ces entités sont donc passées d’un système de régie d’État, dans lequel les pouvoirs étaient 

concentrés dans les mains du ministre, à celui d’une société, guidée selon des organes 

autonomes où les décisions sont prises de manière collégiale (Déom, 1992). 

Quand on voit notamment ce qu’est devenu le marché de la téléphonie aujourd’hui, il était 

impensable de laisser ces entreprises sous leur ancien régime.  

La liste des entreprises publiques autonomes ne se limitent cependant pas aux cinq 

organisations mentionnées ci-dessus. Comme le stipule bien l’article 1er, § 3 : 

« Le Roi classe, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, à partir de la date d’entrée en 

vigueur de son premier contrat de gestion, tout organisme visé au § 1er parmi les entreprises 

publiques autonomes. » 

Pour qu’une entité soit classée parmi les entreprises publiques autonomes, il faut donc qu’elle 

soit active dans un secteur industriel ou commercial, et qu’elle ait conclu un contrat de gestion 

avec le gouvernement dont elle relève. Voyons ensemble les points que ce contrat réglemente. 

2. Contenu du contrat de gestion 

Un contrat de gestion est un instrument juridique qui permet de fixer les tâches de service public 

que l’entreprise se doit d’effectuer, ainsi que les subventions que l’État lui versera pour 
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l’accomplissement de cette mission. Il est conclu pour une durée déterminée, allant de trois à 

cinq ans, et est réévalué chaque année. Juridiquement, il s’agit d’un authentique contrat14 qui 

doit être validé par arrêté royal (Caponetti et al. 2016). 

Comme nous l’avons vu précédemment, la notion d’intérêt général est assez floue. Ce type de 

contrat permet donc de définir, clairement et exhaustivement, les missions de service public 

que l’entreprise se doit d’effectuer. Dans le cas des entreprises publiques autonomes précitées, 

il s’agit de services d’intérêt économique général (cf. Chapitre 2). 

À cet effet, l’article 3 de la loi du 21 mars 1991 liste les matières que le contrat de gestion doit 

obligatoirement régler : 

- les tâches de service public que l’entreprise doit assumer ; 

- les principes de fixation des tarifs ; 

- les règles de conduite vis-à-vis des usagers ; 

- les subventions que l’État s’engage à verser ; 

- les indemnités éventuelles que l’entreprise doit payer à l’État pour les avantages liés 

aux droits exclusifs qui lui sont accordés (sorte de rente de monopole) ; 

- les éléments qui doivent être repris dans le plan d’entreprise ; 

- les sanctions en cas de non-respect du contrat de gestion. 

Quatre autres matières peuvent également y être fixées, celles-ci sont facultatives : les objectifs 

relatifs à la structure financière de l’entreprise, la répartition du bénéfice net, les matières et les 

montants pour lesquels l’attribution des marchés sera soumise à l’approbation ministérielle, et 

les opérations immobilières dépassant un certain seuil. 

À côté de ces tâches de service public, l’entreprise visée pourra réaliser d’autres activités, 

commerciales ou industrielles, en toute liberté, sans que celles-ci ne soient réglementées par le 

contrat de gestion. À cette fin, les entreprises publiques autonomes peuvent prendre la forme 

de société anonyme de droit public, tel que stipulé par l’article 37 de la loi du 21 mars 1991. 

Elles seront alors soumises au Code des sociétés, sauf pour ce qui est expressément dérogé par 

un texte législatif distinct. 

                                                 
14 Article 3, §5, 1° de la loi du 21 mars 1991 : « Le contrat de gestion ne constitue pas un acte ou un règlement 

visé à l’article 14 des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973. Toutes ses clauses sont réputées 

contractuelles. ». 
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Sachant cela, nous pouvons avancer que les entreprises publiques autonomes se trouvent à mi-

chemin entre une logique administrative (pour leurs missions de service public) et une logique 

de marché (pour leurs activités jugées concurrentielles). Certaines exceptions, issues des lois 

du service public, peuvent donc s’appliquer à leur régime (Bouvier et al, 2013). Par exemple, 

elles ne peuvent pas tomber en faillite et leurs biens, affectés à l’accomplissement de leurs 

missions de service public, ne sont pas saisissables. 

Nous terminerons sur le contrat de gestion en soulignant que celui-ci n’est pas uniquement 

propre aux entreprises publiques autonomes. Certains auteurs vont même jusqu’à avancer que 

la loi du 21 mars 1991 a servi de modèle, pour l’organisation ou la restructuration d’autres 

entreprises publiques. 

 En effet, comme le faisait remarquer Batselé et al. (2010), les gouvernements fédéraux, 

communautaires et régionaux peuvent également en conclure avec d’autres organismes. On 

songe, notamment, aux contrats d’administration signés entre l’État fédéral et certains 

organismes de sécurité sociale (l’ONSS, l’INAMI, etc.), aux conventions de collaboration entre 

la Région flamande et les agences autonomisées internes ou externes, au contrat de gestion entre 

la Région Wallonne et l’AWEX (Agence wallonne à l’exportation et aux investissements 

étrangers), etc. 

3. Autorités publiques : Contrôle et influence au sein des organes de gestion 

L’article 23, §1, de la loi du 21 mars 1991 nous dit : « L’entreprise publique autonome est 

soumise au pouvoir de contrôle du ministre dont elle relève. Ce contrôle est exercé à 

l’intervention d’un commissaire du Gouvernement, nommé et révoqué par le Roi sur la 

proposition du ministre concerné. ». 

Le commissaire du Gouvernement est chargé de rendre un rapport au ministre dont relève 

l’entreprise concernée. Pour ce faire, il peut, notamment, participer à toutes les réunions du 

conseil d’administration et du comité de direction, auxquelles il aura voix consultative. 

Sa mission est de s’assurer que l’entreprise ne déroge pas à la loi, à ses statuts et au contrat de 

gestion. Par ailleurs, il vérifie également que sa politique générale ne va pas à l’encontre des 

missions de service public qui lui ont été confiées. 
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Avec l’instauration des contrats de gestion, on aurait pu penser que ceux-ci remplaceraient les 

contrôles de tutelle, ce n’est pas le cas. Au contraire même, ils s’y superposent (Boucquey et 

al. 2010).  

L’article 25, §1, de la loi du 21 mars 1991 explique ceci : « Le contrôle de la situation 

financière, des comptes annuels et de la régularité, au regard de la loi et du statut organique, 

des opérations à constater dans les comptes annuels, est confié, dans chaque entreprise 

publique autonome, à un collège de commissaires qui compte quatre membres. ». 

Toujours selon cette loi, deux cas de figure peuvent apparaître. Si l’entreprise a revêtu la forme 

de société anonyme de droit public (ce qui est le cas de Bpost, Proximus, Infrabel et la SNCB), 

deux des quatre membres seront nommés par la Cour de Comptes, tandis que les deux autres le 

seront pas l’assemblée générale. 

Si l’entreprise n’a pas revêtu la forme de société anonyme de droit public, les deux membres, 

non-nommés par la Cour des Comptes, le seront par le ministre dont relève l’entreprise. 

L’article 18, §1 et §2, de la loi du 21 mars 1991 : « Le conseil d’administration est composé de 

dix-huit membres au plus, y compris les membres du comité de direction, qui en sont membres 

de plein droit. ». 

Pour la constitution du conseil d’administration, les dispositions changent également en 

fonction du statut de l’entreprise. 

Si elle n’est pas une société anonyme de droit public, le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des 

Ministres, déterminera le nombre et nommera les administrateurs ordinaires. 

À l’inverse, si l’entreprise a revêtu le statut de société anonyme de droit public, le nombre 

d’administrateurs sera déterminé par l’assemblée générale. Cependant, le Roi, par arrêté 

délibéré en Conseil des Ministres, nommera un nombre de membres proportionnellement aux 

droits de vote que les autorités publiques détiennent. Les autres actionnaires pourront ensuite 

nommer les membres restants. 

Pour résumer, nous pouvons affirmer que les autorités publiques ont une influence importante 

sur le contrôle et la gestion des entreprises publiques autonomes. Cette influence s’exerce au 

travers de la nomination de commissaires, d’un commissaire du Gouvernement et de droits 

privilégiés quant au choix des membres du conseil d’administration. Elle sera d’autant plus 

importante si l’entreprise n’a pas acquis le statut de société anonyme de droit public. 
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4. Exemple concret : Bpost 

En Belgique, le service des postes relève de l’État depuis sa fondation, en 1830. Cette institution 

a changé plusieurs fois de nom (Administration de la Poste, Régie des Postes, La Poste, etc.) 

pour, en 2010, opter pour la dénomination « Bpost ».  

Bpost traite, quotidiennement, 8,6 millions de lettres et 148.000 colis. Elle dessert plus de 4,7 

millions de ménages depuis ses 1.337 bureaux et points de poste. Ces chiffres montrent 

l’importance d’une telle société dans la vie quotidienne de tous les citoyens. 

Selon son rapport annuel 2016, elle emploie 24.850 équivalents temps plein et intérimaires, 

pour un chiffre d’affaire annuel d’environ 2.425 millions d’euros. 

Depuis 2000, Bpost est une société anonyme de droit public. À l’origine, l’entièreté de ses 

actions a été attribué à l’État, ainsi que l’exige l’article 39 de la loi du 21 mars 1991. Au 31 

décembre 2016, leurs 200.000.994 actions étaient réparties comme suit : 

- 51,04 % aux autorités publiques : 24,13 % à l’État belge et 26,91 % au SPFI (Société 

Fédérale de Participations et d’Investissement, holding public fédéral qui gère et 

centralise les participations des autorités fédérales) ; 

- 48,96 % à des actionnaires individuels et institutionnels qui détiennent, seul ou via un 

accord avec d’autres, moins de 3 % chacun. Bpost est cotée à la bourse de Bruxelles 

(NYSE Euronext). 

Le sixième contrat de gestion de Bpost a pris ses effets le 1er janvier 2016, après avoir été 

délibéré en Conseil des Ministres et approuvé par l’arrêté royal du 1er septembre 201615. Il est 

d’application jusqu’en 2020. Celui-ci reprend de nombreux points, en voici quelques-uns : 

- Le réseau de détails de Bpost comprendra, au minimum, 1.300 points de vente dont 650 

bureaux de poste (au moins un par commune) ; 

- 98 % de la population devra avoir accès, par la route, à un point de service postal dans 

un rayon de 10kms ; 

- le temps d’attente de 80 à 90 % de la clientèle devra être inférieur à cinq minutes ; 

- le paiement, à leur domicile, des pensions de retraite et des allocations aux personnes 

handicapées ; 

                                                 
15 Arrêté royal du 1er septembre 2016 approuvant le sixième contrat de gestion entre l'État et la société anonyme 

de droit public Bpost pour la période 2016-2020.  
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- le montant des avances de paiement, indexables, que versera l’État fédéral, en guise de 

compensation financière (90.068.119 € pour 2016 et 90.476.767 € pour 2017, 

notamment). 

En cas de non-respect de ces obligations, l’État serait en droit de réclamer des indemnités pour 

les dommages directs. Celles-ci ne pourront, en aucun cas, être supérieures à 15% par an du 

montant total versé par l’État à titre de compensation financière. 

5. Place des entreprises publiques autonomes dans l’économie nationale 

Outre Bpost, dont l’importance dans l’économie nationale vient d’être démontrée, c’est la place 

globale des cinq entreprises publiques autonomes listées par la loi qu’il nous semble intéressant 

de souligner. 

Proximus, Bpost, Belgocontrol, la SNCB et Infrabel emploient, à eux seuls, plus de 70.000 

personnes pour un chiffre d’affaires annuel de 12.667 millions d’euros. En plus d’assurer des 

services d’intérêt économique général, ces entreprises prennent donc une place conséquente 

dans l’économie belge.16 

En guise de conclusion sur les entreprises publiques autonomes, nous ajouterons que le 3 

décembre 2015, la Chambre a adopté une modification de la loi du 21 mars 1991. Celle-ci nous 

intéresse particulièrement car elle contient le passage suivant : « […] le Roi peut, par arrêté 

délibéré en Conseil des Ministres, aux conditions qu’Il détermine, autoriser des opérations 

ayant pour conséquence que la participation des autorités publiques dans le capital des 

entreprises publiques autonomes visées à l’article 54/4 descende en dessous de cinquante pour 

cent plus une action. »17. 

Cet article est uniquement applicable aux entreprises publiques autonomes cotées en bourse, 

c’est-à-dire, Proximus18 et Bpost19. Dans le cas où ces opérations seraient autorisées, voyant la 

participation des autorités publiques ne plus être majoritaire, la société serait supprimée de la 

catégorie des entreprises publiques autonomes. Elle deviendrait alors une société anonyme de 

droit privé. Ce pouvoir accordé au Roi prend fin le 31 décembre 2018. 

                                                 
16 Chiffres obtenus via les comptes annuels et consolidés de 2016 publiés à la BNB. Sauf pour Belgocontrol, les 

comptes publiés sont ceux de 2015. 
17 Article 54/7 de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques, instauré 

par la loi du 16 décembre 2015 modifiant la loi du 21 mars 1991. 
18 La participation étatique actuelle est de 53,51 % (30 juin 2017), selon le site officiel de Proximus. 
19 La participation étatique actuelle est de 51,04 % (7 avril 2017), selon le site officiel de Bpost. 
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Au moment d’écrire ces lignes, les participations étatiques, directes ou indirectes, au sein de 

ces deux entreprises étaient les suivantes : 

- 53,51 % pour Proximus (30 juin 2017)20 ; 

- 51,04 % pour Bpost (7 avril 2017)21. 

 

  

                                                 
20 Selon le site officiel de Proximus, rubrique investisseurs. 
21 Selon le site officiel de Bpost, rubrique investisseurs. 
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Chapitre 6 - L’INTERCOMMUNALE 

L’intercommunale est constituée, au minimum, par deux ou plusieurs communes dont l’objectif 

est de gérer des sujets d’intérêt communal. Elle peut prendre trois formes juridiques différentes : 

la société coopérative à responsabilité limitée (SCRL), la société anonyme (SA) ou l’association 

sans but lucratif (ASBL). Toutefois, depuis le décret du 26 avril 201222, le Code wallon de la 

démocratie locale et de la décentralisation ne permet plus de recourir à cette dernière forme.23 

D’après l’administration en charge des pouvoirs locaux wallons  (2015), ce genre d’association 

se met en place pour gérer, notamment, les secteurs de l’eau, de l’électricité et du gaz, du 

traitement des déchets, de l’environnement, de l’expansion économique, de la santé ou du 

financement. 

Cette intercommunale peut être dite pure ou mixte. Dans le premier cas, elle ne sera composée 

que de partenaires publics (communes, CPAS, provinces, régies communales autonomes, etc.), 

tandis que dans le second, des partenaires privés en feront partie (Goethals 2017). Attention 

toutefois qu’elle devra toujours appartenir au secteur public. En Wallonie et à Bruxelles, les 

communes doivent posséder la majorité des voix ainsi que la présidence au sein des organes de 

gestion.24 En Flandre, les partenaires privés peuvent détenir, maximum, 49 % du capital et 25 

% des droits de vote. Cependant, ce cas de figure n’est valable que dans des secteurs clairement 

définis (distribution d’énergie et traitement des déchets). Pour les autres secteurs, la 

participation d’une personne de droit privé n’est pas autorisée en Région flamande.25 

1. Législations et règles en vigueur 

Comme nous le fait remarquer Goffaux (2015), malgré le fait qu’elle revêt une forme juridique 

issue du droit privé, l’intercommunale reste une personne morale de droit public. Elle est donc 

soumise à un régime juridique particulier. Les règles d’application seront celles mentionnées 

dans ses statuts et dans la législation organique des intercommunales. Pour le reste, elle devra 

se référer au Code des sociétés. En aucun cas, elles n’auront un caractère commercial. 

                                                 
22 Décret modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (1). 
23 Il faut néanmoins préciser que ce décret a également organisé un régime juridique pour les ASBL communales 

dont les membres peuvent, désormais, contenir une ou plusieurs communes.  
24 Article L1523-8 du CDLD pour la Wallonie et article 11 de la loi du 22 décembre 1986 relative aux 

intercommunales pour Bruxelles. 
25 Articles 10 et 44 du décret du 6 juillet 2001 portant réglementation de la coopération intercommunale. 
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Depuis la révision de la Constitution du 5 mai 1993, l’organisation, le fonctionnement et la 

tutelle administrative des intercommunales sont devenues des compétences des Régions. 

Cependant, certaines intercommunales sont interrégionales, c’est-à-dire que les communes qui 

y sont associées n’appartiennent pas toutes à la même Région. Dans cette hypothèse, le droit 

d’application (flamand, wallon ou bruxellois) sera celui dont relèvent les personnes morales de 

droit public qui possèdent la majeure partie du capital (Goethals, 2017). Cette règle a été mise 

en place par l’accord de coopération relatif aux intercommunales interrégionales du 13 février 

2014. Par ailleurs, il est important de préciser que si une intercommunale possède plus de clients 

finaux dans une Région autre que celle détenant la majeure partie de l’actionnariat, c’est le droit 

de cette Région qui sera d’application.  

Malgré le fait qu’elles s’inspirent toutes les trois de la loi du 22 décembre 1986 relative aux 

intercommunales, chacune des Régions se base sur une législation qui lui est propre : 

- Flandre : décret du 6 juillet 2001 portant réglementation de la coopération 

intercommunale. 

- Wallonie : décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du CDLD 

et relatif aux modes de coopération entre communes. 

- Bruxelles : la loi du 22 décembre 1986 s’applique toujours. L’ordonnance du 19 juillet 

2001 ne fait qu’organiser la tutelle administrative. 

Chacune de ses législations a, par la suite, été modifiée par d’autres textes. Comme nous le fait 

remarquer Boulet (2012), c’est d’ailleurs la Région wallonne qui a le plus légiféré en la matière. 

La Flandre se différencie des deux autres Régions dans le sens où le terme « intercommunale » 

n’est pas nommément cité dans sa législation. En effet, il est question de « structures de 

coopération dotées de la personnalité civile ». Comme nous l’explique Brouhns (2003), ces 

structures peuvent revêtir quatre formes différentes : 

- Association de projet : organiser, mettre en œuvre et  contrôler un projet. Durée 

maximale de six ans (reconductible). 

- Association prestataire de services : assurer un service auxiliaire au bénéfice des 

communes. 

- Association chargée de mission : les communes transfèrent la gestion d’une ou de 

plusieurs de leurs attributions à l’association. 

- Association chargée de mission avec participation privée : même principe que la 

précédente, à la seule différence que des personnes privées peuvent y participer. 
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Ces organismes resteront toujours, comme expliqué précédemment, des personnes morales de 

droit public. Pour les points non réglés par le décret du 6 juillet 2001, la législation sur les 

sociétés coopératives à responsabilité limitée est d’application. 

Une autre disparité entre les Régions apparaît également au niveau des organes de gestion. En 

Flandre, les associations prestataires de services ou chargées de mission doivent disposer, au 

minimum, d’une assemblée générale et d’un conseil d’administration. Pour la Région 

bruxelloise, la loi y ajoute le collège des commissaires. Tandis qu’en Wallonie, le CDLD 

impose aux intercommunales d’être gérées par une assemblée générale, un conseil 

d’administration et un comité de rémunération. 

2. Autorités publiques : Contrôle et influence au sein des organes de gestion 

Chaque législation régionale étant différente, nous avons décidé de restreindre notre analyse 

aux autorités publiques wallonnes. 

Comme nous venons de l’exposer, les organes de gestion obligatoires en Wallonie sont 

l’assemblée générale, le conseil d’administration et le comité de rémunération (article L1523-

4 du CDLD). 

À ce titre, les articles L1523-8 et L1523-9 sont essentiels : « Quelle que soit la proportion des 

apports des diverses parties à la constitution du capital ou du fonds social, les communes 

disposent toujours de la majorité des voix ainsi que de la présidence dans les différents organes 

de gestion de l’intercommunale. » 

« Les décisions de tous les organes de l’intercommunale ne sont prises valablement que si elles 

ont obtenu, outre la majorité des voix exprimées, la majorité des voix des associés communaux 

présents ou représentés au sein de ces organes. » 

À la lecture de ceux-ci, il paraît évident que le législateur souhaite que les communes conservent 

une influence dominante au sein des organes de gestion. Par ailleurs, si la majeure partie du 

capital était détenue, non pas par les communes, mais par une province ou par la Région 

wallonne, ce double droit leur serait transféré (articles L1523-19 et L1523-20 du CDLD). C’est 

notamment le cas dans l’intercommunale Publifin, où la prépondérance provinciale est de 

53,91%. 
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À l’assemblée générale, les communes sont représentées par cinq délégués, choisis parmi les 

membres des collèges et des conseils communaux. Trois des cinq doivent représenter la 

majorité du conseil communal (article L1523-11 du CDLD). 

Les membres du conseil d’administration seront nommés par l’assemblée générale. Ils ne 

peuvent être moins de 10 ni plus de 30, le nombre étant fonction du nombre d’habitants des 

communes associées. Les sièges réservés aux communes doivent être occupés par des membres 

des collèges ou conseils communaux (article L1523-15 du CDLD). 

À l’inverse de la législation sur les entreprises publiques autonomes, le Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation ne contient aucun article relatif à la nomination des 

administrateurs représentant le secteur privé. 

Le comité de rémunération, quant à lui, sera composé de cinq administrateurs choisis au sein 

des représentants des communes, des provinces ou des CPAS associés (article L1523-17 du 

CDLD). 

Le contrôle des intercommunales s’exercent de différentes façons et à des degrés divers 

(UVCW26, 2017).  

Certains de leurs actes sont soumis à une tutelle spéciale d’approbation (ils ont besoin de 

l’accord du Gouvernement wallon) : adopter ou modifier les statuts, modifier certaines 

dispositions relatives au personnel, etc. (article L3131-1 du CDLD). 

D’autres ne sont soumis qu’à une tutelle d’annulation (selon certaines modalités, le 

Gouvernement wallon peut décider d’annuler leurs décisions) : les prises de participations dans 

une personne morale de droit public ou privé, la composition effective des organes de gestion, 

etc. (article L3122-3 du CDLD). 

Le collège des contrôleurs aux comptes sera composé d’un ou des membres de l’IRE27 , ainsi 

que d’un représentant de l’organe de contrôle régional. Ce dernier est proposé par ledit contrôle 

puis nommé par l’assemblée générale (article L1523-24 du CDLD). 

Pour résumer, nous pouvons affirmer que les pouvoirs publics sont, à juste titre, fort présents 

dans les organes de gestion et dans les procédures de contrôle des intercommunales.  

                                                 
26 Union des Villes et des Communes de Wallonie. 
27 Institut des Réviseurs d’Entreprise 
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3. Place de l’intercommunale dans l’économie nationale 

Au 31 décembre 2015, on répertoriait 271 intercommunales en Belgique. Celles-ci sont 

réparties à travers les Régions comme indiqué dans le tableau qui suit. Pour chacune des 

Régions, nous avons totalisé les effectifs et les chiffres d’affaires. 

 

 

 

 

 

Les nombres entre ( ) correspondent aux intercommunales effectivement actives (cf. Annexe 2 pour les 

détails sur le recensement établi par le CRISP). 

Dans la pratique, ces chiffres devraient être revus à la hausse. En effet, d’un point de vue 

comptable, ce sont les comptes « 70 Ventes et prestations » qui ont été repris par l’étude du 

CRISP. Dans le cas de Publifin, par exemple, l’entièreté de leurs produits (environ 98 millions 

d’euros) proviennent du compte « 74 Autres produits d’exploitation » et ne sont donc pas 

comptabilisés ici. 

Le problème se pose également pour les effectifs. Dans le cas de l’intercommunale ORES, deux 

structures sont en place : ORES Assets et ORES Scrl. Tous les travailleurs sont repris au sein 

de la seconde, soit 2.374 équivalents temps plein. ORES Assets étant l’intercommunale 

contrôlant à 99,6 % ORES Scrl, les travailleurs ne se retrouvent pas comptabilisés dans 

l’étude28. 

En Région wallonne, une proportion conséquente des effectifs (environ 70%) provient du 

domaine de la santé et des maisons de repos. La plus grosse intercommunale wallonne étant 

« l’intercommunale de santé publique du Pays de Charleroi » avec 4.343 travailleurs. 

En Flandre, ce sont les secteurs de l’eau (33 %) et des déchets (26 %) qui emploient le plus de 

personnes. Tandis qu’à Bruxelles, une intercommunale totalise, à elle seule, 1.513 équivalents 

temps plein soit 96 % du total de la région. Il s’agit de Vivaqua, active dans le domaine de l’eau. 

Ces proportions doivent tout de même être relativisées, pour la simple et bonne raison que 

certaines intercommunales opèrent dans plusieurs domaines d’activité différents. Il est donc 

                                                 
28 Pour ORES et Publifin, les chiffres proviennent des comptes annuels publiés à la BNB 2016. 

 Nombre Effectifs Chiffre d’affaires 

Flandre 142 (114) 10.016 5.444 mios € 

Wallonie 114 (78) 24.942 3.580 mios € 

Bruxelles 15 (9) 1.575 809 mios € 

 271 (201) 36.533 9.834 mios € 
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impossible de répartir leurs travailleurs sur les différents secteurs. À ce sujet, seule la Flandre 

oblige les communes à préciser l’objet social de leur association, via l’article 38 de la loi du 6 

juillet 2001 : «  […] de ses objets sociaux, définis de manière claire et limitative; […] ». 

Nous terminerons cette brève analyse en ajoutant que, malheureusement, les résultats des 

intercommunales wallonnes sont nettement inférieurs à ceux des flamandes. Cela peut 

s’expliquer par le fait que quelques-unes réalisent des pertes conséquentes de manière 

chronique (l’Intercommunale de Collecte et de Destruction des Immondices de Charleroi, par 

exemple, a enregistré une perte de 37,82 millions d’euros en 2016). 

4. Exemple concret : Intradel 

Intradel est une intercommunale chargée du traitement des déchets liégeois. Elle a été constituée 

en 1979 et compte 72 communes partenaires (Liège, Verviers, Seraing, Welkenraedt, Theux, 

etc.) pour un total d’environ 1.023.100 habitants (chiffres au 12 octobre 2015). Sa mission est, 

entre autres, de collecter les immondices au travers de ses 49 centres de recyclage et de ses 

2.242 bulles à verre. 

Selon son rapport d’activité de 2015, pas moins de 260 équivalents temps plein travaillent pour 

cette intercommunale, dont 180 ouvriers. 

Le capital d’Intradel, de 2.184.813 €, est détenu à 80,79 % par la Région wallonne et à 5,47 % 

par les communes. Le reste étant réparti équitablement entre la Province de Liège, la CILE29 et 

l’AIDE30.  

Par ailleurs, elle possède plusieurs filiales et des participations dans de nombreuses 

sociétés telles qu’Uvelia, SITEL, SIDECO, Recyliege, etc. 

Nous avons choisi l’exemple d’Intradel pour attirer l’attention du lecteur sur deux éléments 

essentiels relatifs aux intercommunales : celles-ci peuvent prendre la forme d’immenses 

structures économiques, comprenant des centaines de travailleurs et de nombreuses filiales, tout 

en étant impliquées dans la vie quotidienne et personnelle de chaque citoyen.  

 

  

                                                 
29 Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux. 
30 Association Intercommunale pour le Démergement et l’Épuration des communes de la ville de Liège. 
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Chapitre 7 - LA RÉGIE COMMUNALE AUTONOME 

Il existe deux types de régies communales : ordinaires et autonomes. Les premières citées 

(appelées agences autonomisées internes communales en Flandre) ne disposent pas de la 

personnalité juridique. Il ne s’agit que d’un mode de gestion comptable pour une, ou des, 

activités que la commune préfère gérer en dehors de ses services administratifs traditionnels 

(Goffaux, 2015). Dès lors, une plus ample description ne nous semble pas pertinente dans le 

cadre de ce mémoire. 

La régie communale autonome (appelée agence autonomisée externe communale en Flandre), 

quant à elle, est une personne morale de droit public, constituée par décision du conseil 

communal. Celle-ci possède la personnalité juridique et relève de la législation régionale. Cette 

structure permet aux communes de gérer certaines de leurs activités, dans des secteurs 

industriels ou commerciaux, de façon décentralisée. 

N’étant pas énormément répandue en Wallonie et à Bruxelles, nous avons hésité à inclure la 

régie communale autonome dans le présent travail. Certains voient en elle un simple outil 

juridique, uniquement utilisé par les communes pour déduire la TVA sur leurs investissements 

(plusieurs litiges sont d’ailleurs en cours quant à ce sujet). 

Néanmoins, au vue des possibilités qu’elle peut potentiellement offrir aux communes, son 

développement nous a finalement semblé opportun. 

1. Législations et règles en vigueur 

Initialement, la nouvelle loi communale du 24 juin 1988 s’appliquait à toutes les communes du 

Royaume. Au fil du temps, celle-ci a subi quelques modifications. Désormais, les législations 

varient selon les Régions : 

- Région bruxelloise : la nouvelle loi communale est d’application avec seulement 

quelques petites particularités par rapport au texte initial. 

- Région wallonne : la nouvelle loi communale a été, dans sa majeure partie, intégrée au 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

- Région flamande : le décret communal du 15 juillet 2005 a remplacé la nouvelle loi 

communale. Néanmoins, une soixantaine d’articles (sur un total de 351) sont toujours 

d’application. 
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Cette forme juridique, la régie communale autonome, a été instaurée par la loi du 28 mars 1995 

modifiant le titre VI, chapitre V, de la nouvelle loi communale.  

En Wallonie et à Bruxelles, ce sont les articles 261 à 263decies qui l’organisent (L1231-1 à 

L1231-12 dans le CDLD wallon). Ils indiquent qu’une régie communale autonome ne peut être 

constituée que pour gérer les activités, industrielles ou commerciales, reprises dans l’arrêté 

royal du 10 avril 199531. 

Ces dernières sont au nombre de 16. On y retrouve, notamment, la fourniture et la distribution 

d’eau, la vente d’arbres, l’exploitation de ports, la gestion du patrimoine immobilier de la 

commune, l’organisation d’évènements à caractère public, l’exploitation d’un réseau de 

télédistribution, etc. 

En outre, il est à noter que les articles 63, 130 à 144, 165 à 167, 517 à 530, 538, 540 et 561 à 

567 du Code des sociétés s’appliquent au régime de la régie communale autonome. Ceux-ci 

concernent, notamment, le contrôle légal, l’administration,  la gestion journalière et la tenue de 

l’assemblée générale. 

La régie communale est gérée par un conseil d’administration et un comité de direction. Le 

conseil communal décide de la formation du conseil d’administration dont la majorité devra 

être des conseillers communaux. Les articles du Code des sociétés mentionnent l’existence 

d’une assemblée générale. Or, la législation sur la régie communale autonome n’en fait pas état. 

Pour que ces articles aient un sens, c’est le conseil communal qui jouera le rôle de l’assemblée 

générale (Vander Borght, 2012).  

Le conseil communal est donc le seul organe compétent pour la création et la dissolution de la 

régie.  

Ayant été créée au travers d’une dotation communale, il est impossible pour des partenaires 

extérieurs de disposer de parts du capital. La commune devra rester, en toute hypothèse, 

l’unique propriétaire. 

Cependant, comme le stipule l’article 263sexies de la nouvelle communale, les régies 

communales ont la possibilité de prendre des participations, directes ou indirectes, dans des 

sociétés publiques ou privées. Ces filiales doivent avoir un objet compatible avec celui de la 

régie. Dans cette hypothèse, la société nouvellement créée disposera d’un capital dans lequel 

                                                 
31 Arrêté royal du 10 avril 1995 déterminant les activités à caractère industriel ou commercial pour lesquelles le 

conseil communal peut créer une régie communale autonome dotée de la personnalité juridique. 
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des institutions privées pourront rentrer. Cela étant, la régie devra toujours disposer de la 

majorité des voix dans leurs organes de gestion.  

La seule différence entre les régies communales bruxelloises et wallonnes est que, pour les 

secondes, il y a obligation pour la commune de conclure un contrat de gestion avec sa régie. 

Cette règle supplémentaire a été instaurée par le décret du 26 avril 2012 modifiant certaines 

dispositions du CDLD. 

En Région flamande, ce sont les articles 225 à 247bis du décret communal qui s’appliquent. 

Ceux-ci soulignent le fait que l’agence autonomisée externe communale peut revêtir trois 

formes différentes : la régie communale autonome, l’agence autonomisée externe de droit 

privée et la régie portuaire communale autonome.  

Pour la régie communale autonome, la législation est fort semblable à celle des Régions 

bruxelloise et wallonne (elles doivent également conclure un contrat de gestion avec la 

commune).  

Concernant les agences autonomisées externes de droit privé, celles-ci peuvent être composées 

d’autres entités privées ou publiques (mais pas d’autres communes, de provinces ou de la 

Région Flamande). Cependant, la commune doit toujours avoir la majorité à l’assemblée 

générale et au conseil d’administration. En outre, une convention de collaboration devra être 

conclue (Dujardin, & Van Lindt, 2005). 

Les régies portuaires, quant à elles, sont chargées d’assurer l’exploitation et la gestion des zones 

portuaires (Anvers, Gand, Ostende et Bruges-Zeebrugge).  

Enfin, l’arrêté royal limitant les activités pour lesquelles une régie communale autonome peut 

être constituée n’est pas d’application en Région flamande. 

2. Place de la régie communale autonome dans l’économie nationale 

La Région wallonne compte environ 49 régies communales autonomes32. La plupart d’entre 

elles (43 dont 20 qui ne gèrent que ça) s’occupent, entre autres, de l’exploitation 

d'infrastructures affectées à des activités culturelles, sportives, touristiques ou de 

divertissement. Par ailleurs, on notera que la régie communale autonome de Chaudfontaine est 

                                                 
32 Selon le site des Pouvoirs Locaux wallons. 
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la seule qui dispose de la mission la plus large possible puisque les 16 secteurs d’activités 

autorisés par la loi ont été renseignés dans ses statuts. 

On dénombre trois régies communales autonomes33 en Région bruxelloise : Etterbeekoise, de 

Koekelberg et de Saint-Josse-ten-Noode. Elles s’occupent de la construction et la gestion de 

bâtiments et d’infrastructures publics (parkings, piscine et Musée du Chocolat, notamment).  

En 2016, la Flandre était la région en totalisant le plus, et de loin, avec environ 170 « autonoom 

gemeentebedrijf » sur son territoire34. La majorité a été mise en place pour gérer le patrimoine 

immobilier de la commune. 

3. Exemple concret : Centre sportif local de Soumagne 

Cette petite régie communale autonome, située dans la commune de Soumagne, s’occupe de 

l’exploitation d’infrastructures affectées à des activités sportives. Concrètement, sa mission est 

de gérer trois salles de sports. 

En 2016, selon son rapport d’activité, ses revenus s’élevaient à environ 400.000 €. Ceux-ci 

étaient principalement constitués par des subventions (49,6 %) provenant de l’administration 

communale, de la province ou d’autres organisations (l’ADEPS par exemple), par la vente de 

boissons et de petites restaurations (34,5 %), ainsi que par la location des salles (14,7 %). 

Elle emploie neuf travailleurs à temps plein (trois employés et six ouvriers) et, 

occasionnellement,  deux étudiants. Leurs rémunérations constituent la majeure partie des 

charges de la régie qui, à la fin de l’exercice 2016, enregistrait un bénéfice net après impôt de 

1.954,00 €. 

Nous avons choisi cet exemple pour montrer que, dans la pratique, il est compliqué de trouver 

une régie communale autonome ayant pleinement profiter de son potentiel juridique. En règle 

générale, et en Wallonie particulièrement, elles sont restées confinées au stade de petite 

structure. 

  

                                                 
33 Selon le site de l’administration des pouvoirs locaux bruxellois.  
34 Selon le site de l’Association des Villes et Communes flamandes. 



43 

 

PARTIE 2 – ANALYSE COMPARATIVE MULTICRITÈRES 

ENTRE DEUX SOCIÉTÉS ACTIVES DANS LE SECTEUR DES 

TÉLÉCOMMUNICATIONS : ORANGE ET PROXIMUS 

Dans la première partie, nous avons tenté de donner un exposé bref, mais concis, de 

l’organisation des pouvoirs publics en Belgique. Comme expliqué préalablement, nous nous 

sommes principalement concentrés sur la décentralisation par services et, plus particulièrement, 

sur les organismes pouvant être actifs dans le secteur marchand. 

Nous aurions également pu vous parler des organismes publics consultatifs, des groupements 

professionnels de droit public, des autorités administratives indépendantes, etc. En effet, à 

travers les différents auteurs que nous avons eu la chance de parcourir, nous nous sommes 

rendus compte d’une chose : l’organisation des pouvoirs publics est extraordinairement 

complexe et diversifiée. 

En ce qui concerne la seconde partie du présent mémoire, nous avons donc opté pour une 

approche plus pratique, plus concrète : une analyse comparative de deux entreprises distinctes. 

Pour que celle-ci ait du sens, il nous fallait tout d’abord sélectionner deux entités actives dans 

des secteurs, si pas semblables, à tout le moins comparables. Notre choix s’est porté sur la S.A. 

de droit public Proximus et la S.A. Orange Belgium35. 

Toutes deux évoluent dans le domaine des télécommunications. De plus, et c’est là que la 

comparaison prend tout son sens, Proximus est une société anonyme de droit public, soumise à 

la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques (cf. 

Chapitre 5). À l’inverse, Orange Belgium est une société anonyme de droit, et sous contrôle, 

privé. 

L’objectif de la présente analyse n’est pas d’établir quelle entreprise est la plus performante ou 

la plus rentable pour les investisseurs, ni même de guider un prospect dans son choix d’un 

opérateur mobile. 

                                                 
35 À ne pas confondre avec la S.A. Orange, société-mère basée en France.  
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Notre démarche consistait à sélectionner quelques paramètres, que nous avons jugés sensibles 

au regard de la question traitée, afin d’identifier les différences liées à la nature du contrôle 

exercé (public ou privé). 

Pour ce faire, nous commencerons par replacer les éléments dans leur contexte en décrivant 

l’histoire et l’actionnariat actuel de Proximus et Orange Belgium. 

Nous rentrerons ensuite dans le vif du sujet, en analysant les quelques indicateurs que nous 

avons sélectionnés : 

- la gouvernance (conseils d’administration et comités exécutifs) ; 

- analyse structurelle et financière (structures organisationnelles, chiffres clés, ressources 

humaines et politiques de distribution des dividendes) ; 

- liens avec les pouvoirs publics ; 

- responsabilité sociétale. 

Nous commenterons les résultats et observations à chaque niveau, avant d’en rédiger la 

synthèse, en guise de conclusion.  

Toutes les données chiffrées et textuelles que vous découvrirez ici proviennent des comptes 

consolidés, des rapports annuels, des rapports de gestion, des sites internet, des statuts et des 

différentes chartes de gouvernance rendues publiques par Proximus et Orange Belgium.  

En ce qui concerne les autres informations, leur référence spécifique sera mentionnée. Le détail 

des sources est à consulter au travers de la bibliographie du présent mémoire. 
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Chapitre 8 - UN PEU D’HISTOIRE 

1. De la R.T.T. à Proximus 

Le 30 juillet 1930 est promulguée la loi créant la Régie des Télégraphes et des Téléphones, 

RTT en abrégé. Sa mission initiale était, entre autres, d’introduire le téléphone dans une 

majorité de ménages belges. 

Cette dernière a été placée, quelques années après la guerre, sous le régime de la loi du 16 mars 

1954 relative au contrôle de certains organismes d’intérêt public. Ce n’est qu’au début des 

années 1990, via la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques 

économiques, qu’elle deviendra une entreprise publique autonome. Elle optera alors pour le 

nom plus commercial de Belgacom. 

Belgacom devint une société anonyme de droit public en 1994. Comme le mentionne l’article 

37 de la loi de 1991, son régime ressort dès lors des dispositions légales s’appliquant aux 

sociétés anonymes de droit commercial, sauf pour ce qui est autrement prévu par la loi 

susmentionnée ou par tout autre texte législatif. 

Expansion à l’international, lancement de l’ADSL, accès à internet via un mobile, apparition 

de Belgacom TV, partenariat avec Netflix, Apple ou Samsung, etc. font partie des nombreuses 

stratégies que Belgacom a mises en place pour ne jamais cesser de croître. C’est d’ailleurs à 

cette fin qu’ils ont décidé d’opter, le 22 juin 2015, pour la dénomination Proximus. Celle-ci 

était, auparavant, la filiale de Belgacom responsable du réseau mobile en Belgique. 

Parmi ces différentes dates, nous en avons volontairement écarté deux : 1996 et 2004. C’est 

effectivement en 1996 que Belgacom, jusqu’alors détenu à 100% par l’État belge, se vit passer 

sous contrôle mixte. Le gouvernement de l’époque décida de vendre 50 % moins une action à 

un consortium privé. Ce dernier, dénommé ADSB Telecommunications, était composé 

d’organismes belges et étrangers : Ameritech, Singapore Telecom, Tele Danmark, Dexia, KBC 

et la Sofina. 

Huit ans plus tard, au cours du mois de mars 2004, Belgacom fit son entrée en Bourse. À cette 

époque, celle-ci sera d’ailleurs la deuxième plus importante entrée en Bourse, en Europe36, 

après celle d’Orange en 2001.  

                                                 
36 Dans le secteur des télécommunications. 
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Depuis ce jour, l’État belge a toujours détenu, au minimum, 50 % des actions de Proximus. 

Actuellement, son actionnariat se répartit comme suit 37: 

- État belge : 53,51 % ; 

- actionnariat flottant : 41,89 % ; 

- auto détention : 4,60 %. 

Parmi la partie flottante de l’actionnariat, on retrouve 47,7 % d’investisseurs individuels et 52,3 

% d’investisseurs institutionnels (provenant majoritairement de France, du Benelux, des États-

Unis et du Royaume-Uni).  

2.  De Mobistar à Orange, petit éclairage 

En avril 1999, Orange PLC (Royaume-Uni) et KPN (Pays-Bas) s’associent pour lancer un 

nouveau réseau de téléphonie mobile en Belgique : KPN Orange. À l’époque, celui-ci rejoint 

Belgacom et Mobistar, créé en 1996 et détenu à 53 % par France Télécom, déjà implantés sur 

le marché. 

Au cours de l’année 2001, France Télécom acquiert Orange PLC. Cependant, ne pouvant 

légalement pas diriger deux réseaux en Belgique (Mobistar et KPN Orange), ils décident de 

céder leurs parts, sur le marché belge, à KPN. Ces derniers deviennent donc les uniques 

propriétaires de KPN Orange, rebaptisé Base un an plus tard. 

Ce n’est qu’en juillet 2013 que France Télécom, toujours propriétaire à 53% de Mobistar, optera 

pour une nouvelle dénomination sociale : Orange.  

En 2016, ils renommeront également leur filiale belge, Mobistar, en Orange Belgium. Grâce à 

cette transformation, ils entendent profiter de la renommée mondiale d’Orange, classée 62ème 

au palmarès des marques les plus puissantes du monde38. 

L’opérateur Orange, que les Belges ont connu au début des années 2000, n’a donc rien avoir 

avec celui actif aujourd’hui. 

L’actionnariat complet d’Orange Belgium s’établit désormais comme suit39 : 

- Atlas Services Belgium : 52,91 % ; 

                                                 
37 Chiffres provenant du rapport annuel 2016 de Proximus, confirmés par le site d’Euronext (14 juillet 2017). 
38 Classement provenant du « BrandZ™ Top 100 Most Valuable Global Brands 2017 » établi par Kantar Millward 

Brown. 
39 Chiffres provenant du site officiel d’Orange Belgium, confirmés par le site d’Euronext (3 avril 2017). 
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- actionnariat flottant : 35,78 % ; 

- Schroders Investment Management : 5,17 % ; 

- Norges Bank : 3,12 % ; 

- Boussard & Gavaudan Asset Management LP : 3,02 %. 

À la différence de Proximus, Orange Belgium n’est pas la tête du groupe. Atlas Services 

Belgium, son actionnaire majoritaire, est détenu à 100% (- une action) par Orange SA, basée 

en France. 

Nous nous sommes également intéressés à son actionnariat, qui se répartit comme suit40 : 

- actionnariat flottant : 71,68 % ; 

- État français : 13,39 % ; 

- Bpifrance Participations : 9,56 % ; 

- salariés d’Orange SA : 5,37 %. 

Les autorités publiques françaises disposent donc, directement ou indirectement, de 22,95 % 

des actions d’Orange SA. Ce pourcentage leur octroie trois membres au sein du Conseil 

d’administration (sur un total de 15).  

La participation publique dans Orange Belgium étant indirecte et minoritaire, nous avons estimé 

que la comparaison avec Proximus gardait tout son sens. 

3. Deux régimes juridiques différents... mais plus tellement ! 

Comme nous vous l’expliquions en introduction de la présente partie, Orange Belgium et 

Proximus ne ressortent pas exactement du même régime juridique. La première est une société 

anonyme, faisant ou ayant fait publiquement appel à l’épargne, soumise au droit commercial. 

La seconde est une société anonyme de droit public, faisant ou ayant fait publiquement appel à 

l’épargne, soumise au droit commercial, sauf pour ce qui est expressément prévu par la loi du 

21 mars 1991 ou toute autre loi particulière. 

Si la comparaison avait eu lieu en 1996, année de l’apparition de Mobistar sur le marché, les 

différences auraient été beaucoup plus frappantes que maintenant. 

                                                 
40 Chiffres provenant du document de référence 2016 d’Orange SA, confirmés par le site d’Euronext (11 mai 

2017). 
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En effet, au fil du temps, certaines dispositions de la loi du 21 mars 1991 ont été modifiées ou 

abrogées, en particulier dans le domaine des télécommunications et de Proximus. 

Les derniers changements importants datent du 16 décembre 201541 et de la « Loi 

d’amendement », entrée en vigueur le 12 janvier 2016. 

À la fin du chapitre 5, nous avons notamment mentionné la possibilité nouvelle, pour l’État 

belge, de diminuer sa participation chez Proximus sous le seuil des 50%.  Ce droit, exerçable 

jusqu’au 31 décembre 2018 et soumis à l’approbation du Conseil des Ministres, n’était pas le 

seul changement majeur.  

En effet, par la loi d’amendement, le législateur avait également comme ambition de permettre 

à Proximus de s’aligner encore d’avantage sur les entreprises concurrentes. Le texte contient 

donc des mesures modifiant certains principes organisationnels et de gouvernance. En voici 

quelques-unes, à titre d’exemples42 :  

- abandon du principe selon lequel le Roi pouvait nommer ses administrateurs sans 

l’accord des autres actionnaires ;  

- le Conseil d’administration est désormais souverain pour nommer son Président ainsi 

que l’Administrateur délégué, le Roi perd donc ce droit ; 

- leurs mandats ne doivent plus obligatoirement être de six ans ; 

- les références au Comité de direction sont complètement supprimées ; 

- le Conseil d’administration n’est désormais plus limité dans son droit de délégation de 

ses pouvoirs ; 

- fin de l’obligation d’être contrôlé par un commissaire du Gouvernement ; 

- le Ministre compétent n’a plus le droit d’annuler une de leurs décisions ou de la 

soumettre à l’approbation du Ministre du Budget. 

Par la présentation de cette loi, et des changements qui en découlent, nous voulions mettre 

l’accent sur le fait que, nonobstant le contrôle majoritaire de l’État et sa soumission à la loi de 

1991, Proximus tend à se rapprocher, de plus en plus, du régime juridique applicable à ses 

sociétés concurrentes. 

Malgré tout, certaines différences persistent encore. Nous allons tâcher de les identifier. 

                                                 
41 Loi du 16 décembre 2015 modifiant la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques 

économiques. 
42 Issus d’un mémo explicatif rédigé par Proximus (2016). 
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Chapitre 9 - LA GOUVERNANCE 

Dans ce second chapitre, nous allons nous atteler à comparer les systèmes de gouvernance mis 

en place au sein de Proximus et d’Orange Belgium. Ceux-ci sont réglementés par certaines 

dispositions légales, comme le Code des sociétés ou, dans le cas de Proximus, la loi du 21 mars 

1991.  

Leurs principes de fonctionnement sont exposés dans leurs statuts ainsi que dans les différentes 

chartes mises en place. Pour ce qui est des rémunérations, celles-ci sont reprises dans les 

rapports annuels et de gestion 2016. Notre analyse comparative est basée sur ces documents. 

Les organes de gouvernance étudiés sont ceux en place au cours de l’année 2017. 

Comme en témoigne le tableau ci-dessous, la nomenclature des organes de gestion est 

sensiblement identique entre les deux entités : 

Proximus Orange Belgium 

Conseil d’administration Conseil d’administration 

Administrateur délégué 
Management exécutif 

Comité exécutif 

Comité d’audit et de supervision Comité d’audit 

Comité de rémunération et de nomination Comité de rémunération et de nomination 

Comité stratégique et de développement Comité stratégique 

 

Nous limiterons notre étude aux conseils d’administration et aux comités exécutifs. Les autres 

organes, certes importants mais moins utilisés, ne seront pas développés ici. 

Nous préciserons que les comités d’audit, ainsi que les comités de rémunération, sont 

obligatoires au regard des dispositions légales imposées par les articles 526bis et 526 quater du 

Code des sociétés. 
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1. Le Conseil d’administration 

Les statuts de Proximus stipulent que le Conseil d’administration ne peut se composer que de, 

maximum, 14 membres. En outre, sa composition est soumise à quelques dispositions 

particulières. 

Tout d’abord, au regard de sa participation majoritaire, l’État belge a pu désigner 7 des 14 

membres. Un tiers de ceux-ci doivent être de sexe différent des autres, comme énoncé dans 

l’article 18, § 2bis de la loi de 1991. Les autorités publiques sont donc représentées par quatre 

hommes et deux femmes. 

Pour l’ensemble du Conseil, la proportion hommes-femmes est de huit pour six. Ce qui 

correspond bien à un relatif équilibre, comme l’exige l’article 518bis du Code des sociétés.43  

Ensuite,  l’article 16 de la loi de 1991 exige une certaine parité linguistique. Par conséquent, le 

Conseil doit être composé d’autant d’administrateurs d’expression néerlandaise, que 

d’expression française. À l’analyse, et sans avoir accès aux origines des personnes concernées, 

il est difficile d’établir le respect de ce critère. Néanmoins, il nous semble plausible de penser, 

au regard de leurs compétences, qu’elles sont toutes bilingues. 

En plus de ces deux dispositions, plusieurs incompatibilités sont également précisées. En effet, 

le mandat d’administrateur chez Proximus ne peut être détenu en même temps que celui 

de membre de la Commission européenne, du Parlement européen, des Chambres législatives, 

du Parlement ou de l’Exécutif d’une Communauté ou d’une Région, de Ministre, de Secrétaire 

d’État ou de Gouverneur d’une province. 

Par ailleurs, excepté l’Administrateur délégué, les administrateurs ne peuvent pas être membre 

du personnel de Proximus. 

De plus, dans le chef des administrateurs nommés par les autorités publiques, il est également 

proscrit d’exercer une fonction, quelle qu’elle soit, au sein de l’Institut Belge des Services 

Postaux et des Télécommunications (IBPT). Cette restriction est étendue à tous les organismes, 

privés ou publics, qui fourniraient, dans un but de lucre, des biens ou des services de 

télécommunications. 

                                                 
43 Cet article, applicable aux sociétés cotées, exige qu’au moins un tiers des membres du C.A. soit de sexe différent 

des autres membres. 
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Parmi les places attribuées au Conseil, au moins trois doivent l’être à des administrateurs 

indépendants44. Proximus en compte actuellement sept. 

Pour synthétiser, le Conseil d’administration de Proximus se décompose de la façon suivante : 

- 14 membres dont l’Administrateur délégué ; 

- 8 hommes et 6 femmes ; 

- 7 ont été nommés par l’État belge, dont le Président et l’Administrateur délégué ; 

- 7 sont des administrateurs indépendants ; 

- un seul membre exécutif, l’Administrateur délégué. 

Tous les membres ont été élus par l’Assemblée générale sur proposition du Conseil 

d’administration. Ce dernier ne soumet que des candidats ayant eux-mêmes été suggérés par le 

Comité de nomination et de rémunération.  

À ce propos, les actionnaires, détenant minimum 25% des actions de Proximus, peuvent, eux-

mêmes, proposer des administrateurs pour nomination. Le reste de l’actionnariat étant fort 

morcelé, seul l’État belge dispose de ce droit. Cette proposition est faite au prorata de leur 

participation. 

Il est important de préciser que l’Administrateur délégué et le Président ont bel et bien été 

désignés par l’État belge, comme le stipulait la loi du 21 mars 1991 avant modification. En 

effet, les changements apportés par la loi du 16 décembre 2015 n’annulent pas les mandats en 

cours. En d’autres termes, quand ceux-ci viendront à échéance, ou auparavant si l’Assemblée 

générale décide de les révoquer, les autorités publiques ne pourront plus que proposer des 

administrateurs. Le Président du Conseil ainsi que l’Administrateur délégué45 seront élus 

directement par le Conseil d’administration.  

Les mandats, renouvelables46, ont un terme de quatre ans maximum. Ils peuvent être révoqués, 

à tout moment, par l’Assemblée générale.  

Le Conseil d’administration est instruit de tous les pouvoirs permettant la réalisation de l’objet 

social de Proximus, exception faite de ceux réservés, par le Code des sociétés, à l’Assemblée 

générale.  

                                                 
44 Au sens de l’article 526ter du Code des sociétés.  
45 Ils devront tous deux être d’expression linguistique différente.  
46 Pour les administrateurs indépendants, il y a toutefois un total maximum de 12 ans. 
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Ses décisions sont prises à la majorité simple des votes émis par les administrateurs présents. 

Cependant, pour quatre situations, la majorité des deux tiers est requise : 

- acheter ou vendre leurs actions propres ; 

- valider ou modifier le contrat de gestion ; 

- valider une réglementation arrêtée par la commission paritaire ; 

- augmenter le capital, par usage du capital autorisé, si cette augmentation entraînera une 

suppression du droit de préférence des actionnaires.  

Concernant les rémunérations, celles-ci sont déterminées par l’Assemblée générale. Le tableau 

ci-dessous47 est un récapitulatif de ce que chaque rôle pouvait octroyer pour 2016. Les montants 

sont entendus bruts. 

Rémunération annuelle forfaitaire 

Président du Conseil 50.000 € 

Membre ordinaire 25.000 € 

Jeton de présence par réunion 

Conseil d’administration 5.000 €, doublé pour le Président 

Comités consultatifs  2.500 €, doublé pour les Présidents 

Autres 

Indemnité pour frais de communication 2.000 €, doublé pour le Président 

 

Il est important de préciser que l’Administrateur délégué ne touche aucune rémunération pour 

ses mandats au sein du Conseil d’administration ou des autres Comités consultatifs. 

Pour y voir plus clair et faciliter la comparaison, nous avons calculé la rémunération moyenne 

pour l’exercice 2016. L’Administrateur délégué a été exclu du calcul. 

Rémunération moyenne 74.650 € 

 

Si un mandat a changé de propriétaire pendant l’année (Monsieur Y siège de janvier à mars, 

Monsieur Z d’avril à décembre), nous n’avons comptabilisé qu’une personne. 

                                                 
47 Cf. Annexe 3 pour le détail des membres du Conseil et leurs rémunérations 2016. 
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Du côté d’Orange Belgium, les règles entourant le Conseil d’administration sont un peu plus 

souples.  

Comme stipulé dans leurs statuts, celui-ci est composé d’un nombre raisonnable 

d’administrateurs. En 2017, le Conseil d’administration compte 12 membres. 

À l’inverse de ce qui est prévu pour Proximus, aucune parité linguistique ni aucune 

incompatibilité ne sont abordée à travers les statuts d’Orange Belgium. Excepté, bien 

évidemment, pour ce qui est des administrateurs indépendants, comme stipulé dans l’article 

526ter du Code des Sociétés. 

L’égalité hommes-femmes n’est d’ailleurs pas vraiment d’application. Leur Conseil ne compte 

que trois membres de sexe féminin, soit un quart seulement du total. À l’inverse de Proximus, 

ils ne sont donc pas en règle avec l’article 518bis du Code des sociétés. 

Malgré cela, nous ne pouvons pas encore affirmer qu’ils sont légalement en tort. En effet, 

l’article 518bis, ajouté au Code par la loi du 28 juillet 201148, n’entre en vigueur qu’à partir de 

2019 pour les sociétés cotées dont l’actionnariat flottant est inférieur à 50%. Ce qui est le cas 

d’Orange Belgium. 

Une question nous interpelle tout de même. Sachant que tous les mandats ont expiré à 

l’Assemblée général du 3 mai 2017, pourquoi les avoir tous renouvelés jusqu’en 2021 ? Il 

semble qu’il aurait été plus judicieux d’appliquer la règle des deux tiers un tiers dès cette date, 

afin de ne pas avoir à révoquer un administrateur en cours de mandat. 

Pour synthétiser, le Conseil d’administration d’Orange Belgium se décompose comme suit : 

- 12 membres dont le CEO49 ; 

-  9 hommes et 3 femmes ; 

- 5 sont des administrateurs indépendants, dont le Président ; 

- un seul membre exécutif, le CEO. 

Comme chez Proximus et conformément aux dispositions légales du Code des sociétés, les 

administrateurs ont été élus par l’Assemblée générale des actionnaires. Ceux-ci sont proposés 

                                                 
48 Loi modifiant la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques, le Code 

des sociétés et la loi du 19 avril 2002 relative à la rationalisation du fonctionnement et la gestion de la Loterie 

Nationale afin de garantir la présence des femmes dans le conseil d'administration des entreprises publiques 

autonomes, des sociétés cotées et de la Loterie Nationale. 
49 « Chief Executive Officer ». 
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par le Conseil qui, au préalable, aura tenu compte des recommandations du Comité de 

nomination et de rémunération, ainsi que des actionnaires détenant au moins 3% du capital. 

Le Conseil d’administration élit un Président ainsi qu’un Vice-président, parmi ses membres 

non-exécutifs.  

Les administrateurs sont, généralement, nommés pour une période de trois ans, renouvelable. 

Au cours de la dernière Assemblée générale, les mandats ont été établis sur quatre ans. 

À l’instar de Proximus, le Conseil d’administration d’Orange Belgium dispose de tous les 

pouvoirs utiles à la réalisation de  l’objet social. À l’exception de ceux réservés, par la loi, à 

l’Assemblée générale. 

Les décisions sont toutes prises à la majorité simple des votes émis par les membres présents. 

Concernant les rémunérations, celles-ci ont été modifiées par l’Assemblée générale du 3 mai 

2017, comme exposé dans le procès-verbal de cette dernière. Le tableau ci-dessous50 reprend 

les montants actualisés, entendus bruts. 

Rémunération annuelle forfaitaire 

Président du Conseil 72.000 € 

Administrateur indépendant 36.000 € 

Administrateur non indépendant 0 € 

Jeton de présence par réunion51 

Conseil d’Administration 0 € 

Comité Consultatif  2.400 € 

Autres 

Complément pour le Vice-président et les 

Présidents des comités consultatifs 
3.000 € 

 

Comme vous l’aurez remarqué, la différence majeure, au niveau des rémunérations, entre 

Proximus et Orange Belgium, se situe au niveau des administrateurs non indépendants. Dans la 

première, ils sont rémunérés, alors que dans la seconde, ils exercent leur mandat à titre gratuit.  

Nous les avons donc exclus du calcul de la moyenne. 

                                                 
50 Cf. Annexe 4 pour le détail des membres du Conseil et leurs rémunérations 2016. 
51 Ne concerne que les administrateurs indépendants, les non indépendants ne touchent rien. 
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Rémunération moyenne 65.120 € 

 

Le Conseil d’administration d’Orange Belgium compte sept administrateurs indépendants, dont 

le CEO de la société. Ce faisant, il est rémunéré sous son statut d’employé (comme c’est le cas 

pour l’Administrateur délégué de Proximus).  

Pour ce qui est des six autres, ils sont tous des employés de la société-mère Orange SA. On peut 

notamment les retrouver à des postes tels que : Directeur général délégué Europe (hors France), 

Directeur exécutif des ressources humaines, ou encore Directeur exécutif de la communication 

et de la marque. 

Cette différence majeure s’explique donc par le fait qu’Orange Belgium n’est qu’une des 

branches de la galaxie Orange SA. Contrairement à Proximus qui, elle, est bien la tête du 

groupe. 

2. La gestion opérationnelle 

Au sein de Proximus, la gestion opérationnelle est confiée à l’Administrateur délégué. Celui-

ci se fait assister par les membres du Comité exécutif, au nombre de six. Les différents postes 

de « Chief Officer » sont les suivants : « Financial », « Corporate Affairs », « Technology », 

« Customer Operations », « Consumer Market », « Enterprise Market » et « Human 

Resources ». 

Ceux-ci ont respectivement été attribués à six hommes et une femme. L’Administrateur délégué 

est également une femme.  

Le rôle de l’Administrateur délégué est de chapeauter le Comité exécutif. Il l’a lui-même 

composé52 et lui a attribué certaines compétences. 

Seul l’Administrateur délégué bénéficie de la capacité juridique de représenter la société sans 

mesure. Les membres du Comité exécutif, eux, peuvent y être habilités à concurrence d’un 

montant de 7,5 millions d’euros, par décision ou acte. 

Par ailleurs, une décision collégiale sera requise pour les dossiers d’une certaine importance 

(dont le montant global est compris entre 7,5 et 12,5 millions d’euros notamment). 

                                                 
52 Sur proposition de l’Administrateur délégué, le Comité de nomination et de rémunération peut évaluer et 

analyser le profil des candidats. 
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En plus de cette gestion opérationnelle, chaque année, l’Administrateur délégué devra préparer 

un plan d’entreprise fixant la stratégie et les objectifs à moyen terme. Il soumettra ce plan au 

Conseil d’administration pour approbation. Par après, et pour les passages relatifs aux tâches 

de service public, il sera soumis au Ministre dont relève Proximus, à savoir Alexander De 

Croo53, comme exigé par les statuts et par la loi du 21 mars 1991. 

La structure de la rémunération de l’Administrateur délégué et du Comité exécutif se compose 

de quatre éléments, fixés par le Conseil sur recommandations du Comité de rémunération et de 

nomination :  

- rémunération de base ; 

- rémunération variable à court terme54 ; 

- rémunération variable à long terme ; 

- assurance groupe et autres avantages. 

Chacun de ses éléments comptant plusieurs paramètres, nous n’allons pas les détailler 

davantage. De plus, comme nous le verrons par après, Orange Belgium fonctionne avec le 

même genre de système. 

Néanmoins, nous souhaitons mettre l’accent sur deux points intéressants que nous avons 

relevés. Le premier a trait à la rémunération variable à court terme, et diffère du système 

applicable chez Orange Belgium. 

Si les objectifs sont atteints, l’Administrateur délégué, ou le membre du Comité exécutif, se 

verra attribuer 100% de sa rémunération variable à court terme55. Ce pourcentage peut 

descendre jusqu’à 0 % en cas de prestations médiocres, mais également grimper à 200% si 

celles-ci sont jugées excellentes. 

L’Administrateur délégué, à l’inverse des membres du Comité exécutif, n’a pas droit à la 

rémunération variable à long terme. 

Cependant, son contrat stipule que, en cas de création de valeur, il pourrait y avoir droit. En 

février 2016, le Conseil d’administration a jugé que c’était le cas et a voté, à l’unanimité, son 

octroi. 

                                                 
53 Qui est actuellement Vice-Premier ministre et Ministre de la Coopération au développement, de l'Agenda 

numérique, des Télécom et de la Poste. 
54 60 % dépendent des performances globales de l’entreprise, 40 % des performances individuelles. 
55 Pour l’Administrateur délégué, le montant cible est de 150.000 € bruts. Pour les autres membres du Comité 

exécutif, le montant cible est un pourcentage de leur rémunération annuelle de base. 
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L’État belge a réagi de manière négative à cette décision. Par conséquent, cette décision d’octroi 

n’a pas été inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée générale et est, ce faisant, tombée à l’eau.  

Le tableau ci-dessous56 reprend les montants bruts effectivement octroyés en 2016. 

 Administrateur délégué Membre du Comité 

exécutif57 

Rémunération de base 505.005 € 356.763 € 

Rémunération variable à 

court terme 
178.875 €58 226.190 € 

Rémunération variable à 

long terme 
0 € 140.285 € 

Autres avantages 182.129 € 146.729 € 

Total annuel 866.009 € 869.967 € 

 

Chez Orange Belgium, la structure du management est fort semblable. Le Conseil 

d’administration a délégué la gestion journalière à un Administrateur délégué, appelé « Chief 

Executive Officer ». Il est lui-même assisté d’un Comité, appelé « Management exécutif », qui 

est composé des « Chief Officer » suivants : « Enterprise », « General Secretary », 

« Financial », « Consumer », « Transformation & Digital », « Technology », « Wholesale & 

Innovation », « People » et « Customer Experience ». 

Ces postes ont été confiés à un collège comprenant six hommes et trois femmes. Le CEO est de 

sexe masculin.  

Au sens de l’article 524bis du Code des sociétés, le Management exécutif d’Orange Belgium 

ne peut pas être assimilé à un Comité de direction. C’est également le cas avec le Comité 

exécutif de Proximus. 

Comme c’est le cas chez Proximus, le CEO chapeaute les différents membres du Management 

exécutif. Leur nomination, recommandée par le Comité de rémunération et de nomination, est 

soumise à l’approbation du Conseil d’administration. 

                                                 
56 Cf. Annexe 5 pour un tableau plus détaillé et un graphique de répartition de la rémunération. 
57 Pour les montants attribués aux membres du Comité Exécutif, il s’agit d’une moyenne établie en divisant la 

somme globale par le nombre d’individus.  
58 Ce montant comprend un paiement direct de 119.400 € (pour 2015) ainsi qu’un paiement différé de 59.475 € 

(pour 2014 et 2015), conformément à l’article 520ter du Code des sociétés. 
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À l’inverse de ce qui se fait chez Proximus, les membres du Management exécutif d’Orange 

Belgium n’ont pas l’obligation de prendre certaines décisions de manière collégiale. Ils sont, 

par contre, priés de se réunir toutes les deux semaines, ou à chaque fois que la situation l’exige. 

La structure de la rémunération des membres du Management exécutif, et du CEO, est 

sensiblement la même que celle pratiquée chez Proximus : 

- rémunération annuelle de base ; 

- rémunération variable court terme59 ; 

- rémunération variable long terme ; 

- autres éléments de rémunération. 

Pour le Comité exécutif de Proximus, nous vous expliquions que le pourcentage réellement 

attribué de rémunération variable pouvait varier de 0 à 200 %. Ce n’est pas le cas chez Orange 

Belgium. Certes, les composantes individuelles et collectives peuvent aussi être nulles, en cas 

d’insuffisances importantes. Par contre, il n’est nulle part question de rétributions supérieures 

à 100% en cas d’excellentes performances. 

Le tableau ci-dessous60 reprend les montants bruts effectivement octroyés en 2016. 

 CEO Membre du Management 

exécutif61 

Rémunération de base 334.240 € 237.482 € 

Rémunération variable 

court terme 
275.535 € 130.859 € 

Rémunération variable 

long terme 
80.384 € 97.188 € 

Autres avantages 200.048 € 88.270 € 

Total annuel 890.207 € 553.799 € 

 

                                                 
59 Dépend également des performances collectives d’une part, et individuelles d’autre part. La proportion n’est 

cependant pas communiquée.  
60 Cf. Annexe 6 pour le détail. 
61 Le mode de calcul est le même que celui établi pour le Comité exécutif de Proximus. 
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3. Conclusion sur la gouvernance 

Après analyse, nous pouvons avancer, sans trop nous risquer, que les organes de gouvernance 

de Proximus et d’Orange Belgium ne sont pas significativement différents. 

Les comités consultatifs mis en place sont les mêmes : Comité d’audit, Comité de rémunération 

et de nomination, Comité stratégique.  

D’un côté, la gestion opérationnelle est confiée à un Administrateur délégué, de l’autre elle l’est 

à un CEO. Tous les deux sont les seuls membres exécutifs du Conseil d’administration, duquel 

ils ne touchent aucune rémunération. 

Ils se font tous les deux assister par un Comité exécutif, ou Management exécutif, qui ne peut 

être légalement assimilé au Comité de direction. 

Au sein des deux structures, le Conseil d’administration a tous les pouvoirs, excepté ceux 

expressément accordés à l’Assemblée générale par la loi. Leurs révocations s’exécutent 

également aux mêmes conditions. 

Au niveau des différences principales, on remarque tout d’abord que le mandat d’administrateur 

de Proximus est soumis à quelques restrictions et incompatibilités. Ce qui n’est pas le cas chez 

Orange Belgium. 

Chez ces derniers, toutes les décisions du Conseil sont prises à la majorité simple des voix. Ce 

qui n’est pas le cas chez Proximus, où la majorité des deux tiers est requise dans certaines 

situations. 

La proportion hommes-femmes est proche de l’équilibre dans le Conseil d’administration de 

Proximus (43% contre 25% chez Orange Belgium), alors qu’elle l’est nettement moins pour le 

Comité exécutif (25% contre 30%). 

Si les rémunérations octroyées sont globalement supérieures chez Proximus, surtout pour les 

membres du Comité exécutif (869.000 € contre 553.800 € chez Orange Belgium), une question 

nous interpelle tout de même. 

L’Administrateur délégué de Proximus est légèrement moins rémunéré que son homologue 

chez Orange Belgium (866.000 € contre 890.000 €). L’octroi de la rémunération variable à 

court terme pourrait largement combler cette différence.  
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L’État a cependant marqué son mécontentement face à cette décision. Ce qui peut sembler 

étrange sachant que le Conseil d’administration, dont la moitié des membres a été nommé par 

les autorités publiques, l’avait approuvée à l’unanimité. 

Par ailleurs, il est surprenant de constater que les membres du Comité exécutif voient leur valeur 

ajoutée à long terme récompensée, sans que ce soit le cas pour leur supérieure directe, 

l’Administrateur délégué. De plus, sa rémunération totale est moindre que celle de son 

homologue chez Orange Belgium. Qui, lui, ne doit pas subir la pression inhérente aux 

personnalités publiques. 

Nous conclurons en affirmant que, selon notre opinion personnelle, les pratiques de 

gouvernance chez Proximus ne sont pas fort différentes de celles de son concurrent privé, 

Orange Belgium. Si ce n’est, bien évidemment, sur les quelques points non significatifs que 

nous venons d’évoquer.  
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Chapitre 10 - ANALYSE STRUCTURELLE ET FINANCIÈRE 

1. Structures organisationnelles et chiffres-clés 

Proximus SA de droit public et Orange Belgium SA sont toutes deux les sociétés-mères de 

groupe contenant plusieurs entités. 

Le Groupe Proximus compte 39 filiales et divise son organisation autour des cinq segments 

opérationnels suivants : « Consumer Business Unit », « Enterprise Business Unit », 

« Wholesale Unit », « Technology Unit », « International Carrier Services ».  

Auxquels nous pouvons ajouter le bloc « Staff & Support » qui regroupe les fonctions 

transversales (communication d’entreprise, ressources humaines, département juridique, etc.). 

En plus de Proximus, le Groupe possède quatre autres marques renommées : Scarlet (proposant 

des prix plus attractifs), Tango (opérateur télécom actif au Luxembourg), Telindus (active aux 

Pays-Bas et au Luxembourg) et BICS (regroupe les activités internationales de carrier). 

En combinant les marques Proximus et Scarlet, le Groupe Proximus est le fournisseur principal, 

en Belgique, en matière d’internet, de téléphonie, de télévision et d’ICT. 

Le Groupe Orange Belgium, pour sa part, ne dénombre que trois filiales : Orange 

Communications Luxembourg (l’opérateur mobile luxembourgeois), Smart Services Network 

SA (entreprise de marketing de réseau cherchant à augmenter le pouvoir d’achat des familles 

et des PME) et Walcom SA (vente des produits et des services d’Orange en B2B). 

Nous n’avons pas trouvé, pour Orange Belgium, un modèle de structure divisant les activités 

en plusieurs segments ou « business units ». 
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Le tableau ci-dessous reprend les chiffres clés 2016 des groupes Proximus et Orange Belgium, 

basés sur leurs comptes consolidés. 

 
Groupe Proximus 

Groupe Orange  

Belgium 

Nbre d’entités dans le 

groupe62 

40 (27)63 4 (1) 

Total bilantaire 8.117 mios 1.517 mios 

Capitaux propres 2.819 mios 532 mios 

E.T.P.64 13.633 1.712 

Chiffre d’affaires 5.873 mios 1.242 mios 

Résultat net 523 mios 77 mios 

Dividende brut 1,50 € 0,50 € 

R.O.E. 18,55 % 14,47 % 

Taux d’investissement 16,38% 13,6 % 

Capitalisation boursière65 9.660 mios 1.192 mios 

 

Les chiffres l’indiquent clairement : Proximus est une bien plus grosse structure qu’Orange 

Belgium. L’ensemble de son réseau s’étend à un total de 40 entités, réparties à travers le monde, 

contre 4 pour Orange Belgium, limitées à la Belgique et au Luxembourg. 

Les fonds propres et le total bilantaire du Groupe Proximus sont plus de cinq fois supérieurs à 

ceux d’Orange Belgium. Par lien de cause à effet, leur chiffre d’affaires et leur résultat net sont 

également fortement plus élevés. 

Au niveau du taux d’investissement, qui est le rapport entre le CAPEX et le chiffre d’affaires, 

on remarque que Proximus investit, proportionnellement, légèrement plus qu’Orange Belgium. 

Pour l’exercice 2016, leurs dépenses d’investissement étaient respectivement de 949 et 168 

millions d’euros. 

Les ROE, qui mesurent la rentabilité des capitaux apportés par les actionnaires, sont dans les 

deux cas extrêmement intéressants avec, encore une fois, un avantage à Proximus. 

 

                                                 
62 Nous avons uniquement repris les filiales incluses, par le procédé de l’intégration globale, dans les comptes 

consolidés de la société-mère. Le nombre ( ) indique les filiales basées à l’étranger. 
63 Parmi les 27 filiales étrangères, 19 font partie du Groupe BICS (Belgacom International Carrier Services SA). 
64 Mesure les effectifs en équivalent temps plein à la date de clôture de l’exercice. 
65 Au dernier jour de Bourse du mois de décembre 2016. 
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2. Ressources humaines 

Proximus étant une société anonyme de droit public, certains de ses travailleurs peuvent avoir 

été engagés sous le régime statutaire. Cela signifie, entre autres, qu’ils peuvent être nommés de 

façon définitive, et bénéficier de meilleures conditions en termes de pension (Selor, 2017). 

Partant du fait qu’environ un tiers de leurs employés est statutaire, Proximus estime que le coût 

total de sa force de travail est nettement au-dessus de la moyenne du secteur. Nous avons voulu 

le vérifier dans les faits. 

Le tableau ci-dessous reprend, sur les cinq dernières années, le ratio coût total de la main 

d’œuvre (comptes 62) sur les ventes et prestations (comptes 70 à 74) : 

 Proximus Orange 

2012 20,1% 9,5% 

2013 21,7% 11,0% 

2014 21,3% 11,6% 

2015 20,6% 10,5% 

2016 20,6% 10,3% 

 

La différence est nette, Proximus a des coûts de rémunération proportionnellement deux fois 

plus élevés que ceux d’Orange Belgium. On pourrait le justifier par des conditions salariales 

nettement moins avantageuses chez Orange Belgium. Cependant, au vu du secteur hautement 

concurrentiel dans lequel ils se trouvent, nous ne pensons pas que ce soit le cas. L’explication 

semble se trouver au niveau des employés statutaires de Proximus. 

Cela étant, l’article 54/3 de la loi du 21 mars 1991, ajouté par la loi du 16 décembre 2015, 

permet, légalement66, à Proximus et Bpost de ne plus privilégier l’engagement sous régime 

statutaire. À long terme, on peut donc imaginer que les pourcentages exposés ci-dessus vont 

tendre à diminuer. 

Le tableau suivant expose le taux de turn-over67, sur les cinq dernières années, des deux sociétés 

étudiées : 

 

                                                 
66 Ils arrivaient déjà à contourner la loi pour recruter sous le régime contractuel. 
67 Formule de calcul : [(Nombre d’entrées + Nombre de sorties)/2]/Effectif total. 
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 Proximus   Orange  

2012 6,78% 12,6% 

2013 6,92% 9,8% 

2014 5,03% 17,0% 

2015 6,08% 17,5% 

2016 8,74% 9,1% 

 

Le turn-over est nettement plus élevé, excepté pour 2016, chez Orange Belgium que chez 

Proximus. Résultat qui peut également s’expliquer par la nomination des employés statutaires, 

envers qui l’application des règles de ressources humaines est assez stricte pour l’entreprise. 

Enfin, un sujet qui est de plus en plus dans l’air du temps, et à juste titre, est la proportion 

hommes-femmes. Nous avons étudié ce paramètre pour les dirigeants, voyons ce qu’il en est 

pour le reste du personnel. Les ratios du nombre de travailleurs de sexe féminin par effectif se 

présentent comme suit : 

 Proximus   Orange  

2012 29,24% 34,81% 

2013 29,92% 34,38% 

2014 29,71% 36,54% 

2015 29,83% 35,68% 

2016 30,08% 35,81% 

 

Bien que l’écart ne soit pas nettement marqué, Orange Belgium a tout de même une proportion 

de travailleurs féminins plus importante que celle de Proximus. L’égalité est cependant loin 

d’être atteinte. 

Cette différence pourrait s’expliquer, et nous conclurons avec cela, par la présence d’ouvriers 

chez Proximus. En effet, selon une étude réalisée par l’IEFH68 (2015), la proportion de femmes 

dans le secteur ouvrier est nettement moindre que celles des autres catégories professionnelles. 

Proximus comptait, en 2016, 11,09 % de travailleurs ouvriers dans ses rangs, alors qu’Orange 

Belgium n’en recensait aucun. 

                                                 
68 Institut pour l’Égalité des Femmes et des Hommes. 
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3. La politique de distribution des dividendes 

Si on s’en tient à leurs statuts respectifs, Proximus et Orange Belgium n’ont pas les mêmes 

devoirs en matière d’affectation du résultat. 

Inévitablement, elles ont toutes les deux l’obligation de doter leur réserve légale de 5 % des 

bénéfices nets annuels. Cette affectation cesse d’être obligatoire lorsque la réserve légale atteint 

10 % du capital social, ce qui est le cas pour les deux entreprises. 

Par ailleurs, chez Proximus, 5 % des bénéfices annuels, avant impôts, doivent être versés au 

personnel de l’entreprise. En 2016, ce montant était de 25,2 millions d’euros.  

Orange Belgium, de son côté, alloue 1 % de son bénéfice net consolidé à un plan de 

participation69. Ce montant s’élevait à 775.000 € en 2016. 

Pour le solde, ce sont les Assemblées générales, sur proposition du Conseil d’administration, 

qui décident de l’affectation à réaliser. 

En 2016, Proximus a distribué un total de 485,88 millions d’euros de dividendes, ce qui 

équivaut à un dividende brut d’1,50 € par action70. Celui-ci a été distribué en deux temps : 0,50 

€ en décembre 2016 et 1 € en avril 2017. 

Par ce biais, l’État belge a donc perçu la somme de 260,01 millions d’euros. 

Orange Belgium, pour sa part, a distribué 30 millions d’euros de dividendes en 2016, soit un 

dividende brut par action de 0,50 €, payé en mai 2017. 

Nous avons également comparé les dividendes distribués sur les cinq derniers exercices, soit de 

2012 à 2016. Nous les avons mis en parallèle avec les taux de distribution71. L’objectif étant de 

voir quelle part du bénéfice est réellement distribuée. 

Étudier le taux de distribution sur plusieurs années permet de dresser la politique d’une 

entreprise envers ses actionnaires. Un taux élevé marque une certaine générosité, tandis qu’un 

taux faible peut signifier que la société réserve ses fonds pour des investissements futurs. 

 

                                                 
69 Plan de participation visé par la loi du 22 mai 2011 relative aux régimes de participation des travailleurs au 

capital et aux bénéfices des sociétés.  
70 338.025.135 actions dont il faut retirer, pour le calcul, les 15.388.032 actions détenues en autocontrôle.  
71 Formules utilisées pour les calculs : Taux de distribution = Dividende par action/Bénéfice par action, où 

Bénéfice par action = Bénéfice net/Nombre d’actions. 
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Un élément nous frappe directement : Orange Belgium, à l’époque Mobistar, n’a pas distribué 

de dividende de 2013 à 2015.  

Ce choix a été justifié, en juillet 2013, par un besoin de financements importants qui a découlé 

sur leur programme de transformation 2013-2015. 

Proximus, par contre, a toujours distribué un dividende intéressant par rapport aux bénéfices 

nets réalisés. Sur les trois derniers exercices, ils ont versé un montant brut d’1,50 €. Montant 

qui est l’objectif affiché de l’entreprise pour les trois prochaines années à venir. Preuve que leur 

politique attrayante et stable de distribution de dividendes se constate dans les faits. 

Cette analyse démontre que Proximus, à cet égard, est plus compétitif qu’Orange Belgium. Leur 

taux de distribution est assez élevé : environ 90 % de moyenne sur les cinq dernières années. 

En jetant un œil aux taux de distribution pratiqués en Europe, on constate que Proximus est bien 

au-dessus des standards habituels. Nous pouvons, peut-être, y discerner une volonté de la part 

des autorités publiques de maximiser la rémunération de leur capital à court terme.  

Sur ces cinq années, l’État belge aura reçu, de la part de Proximus, un montant total 1,519 

milliard.  
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Chapitre 11 - RELATIONS PARTICULIÈRES AVEC LES AUTORITÉS 

PUBLIQUES 

Le présent chapitre a pour objet d’identifier les relations particulières que pourraient nouer 

Proximus avec les autorités publiques. 

En effet, appartenant majoritairement à l’État belge, nous sommes en droit de nous demander 

si celui-ci exige un contrôle plus strict, vis-à-vis de Proximus, que ce qui est prévu pour les 

sociétés privées, ou inversement. 

De plus, comme nous l’avons démontré dans la première partie, les entreprises publiques 

autonomes ont, à côté de leurs activités concurrentielles, l’obligation d’accomplir des tâches de 

service public imposées par les autorités compétentes. 

1. Contrôle légal 

En tant que grandes sociétés, qui plus est cotées en Bourse, Orange et Proximus ont l’obligation 

légale de soumettre leurs comptes annuels au contrôle d’un ou plusieurs commissaires. 

Ces derniers, nommés par l’Assemblée générale pour un terme renouvelable de trois ans, 

doivent être membres de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE).  

Pour le contrôle des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2016, Orange Belgium a fait appel 

à deux réviseurs d’entreprises représentant la société Deloitte.  

Proximus, pour sa part, n’est pas tout à fait soumise au même contrôle que les sociétés privées. 

Bien qu’elle ne soit désormais plus sujette à l’intervention d’un commissaire du Gouvernement, 

l’article 25 de la loi du 21 mars 1991 est, lui, toujours d’application. 

Celui-ci leur impose de nommer quatre commissaires pour un terme renouvelable de six ans au 

maximum. Par ailleurs, deux d’entre eux seront des membres de la Cour des Comptes, et 

directement choisis par cette dernière. Les deux autres, désignés par l’Assemblée générale, 

ressortiront de l’IRE.  
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2. Les missions de service public 

Comme expliqué précédemment (cf. Chapitre 5), Proximus est lié à l’État belge par un contrat 

de gestion. Celui-ci détermine, entre autres, les missions de service public imposées à 

l’entreprise publique. 

À l’origine, ce contrat de gestion reprenait de nombreuses dispositions : obligation d’exploiter 

et d’entretenir les cabines publiques, prestations de télécommunications publiques humanitaires 

et sociales, montant des indemnités dues par Proximus à l’État belge, etc. (Caponetti et al. 

2016). 

Avec le temps, et surtout à cause de la loi du 13 juin 2005 relative aux communications 

électroniques, ce contrat de gestion s’est peu à peu vidé de sa substance. 

À l’heure actuelle72, les missions d’intérêt général imposées à Proximus ne sont plus que les 

suivantes : 

« Proximus est tenu de participer à :  

1° la collaboration à la Commission mixte des télécommunications et à la défense civile, créée 

par l'arrêté royal du 10 décembre 1957, modifié par l'arrêté royal du 24 septembre 1993, pour 

un montant de 6 000 000 francs en 1998, indexé ensuite annuellement à la valeur du P.N.B. de 

l'année précédente; 

  2° la collaboration au Comixtelec et à la défense civile implique également la mise à 

disposition de manière permanente par l'entreprise d'un commissaire technique et d'un 

secrétariat technique chargés d'exécuter les missions exigées dans le cadre de l'ensemble des 

activités du Comixtelec en application de l'arrêté royal du 10 décembre 1957 modifié par 

l'arrêté royal du 24 septembre 1993 portant création d'un Commission mixte des 

télécommunications. »73 

Pour l’exercice 2016, Proximus a estimé que leurs coûts des ventes et prestations, relatifs à ces 

missions d’intérêt général, étaient de 235.844,85 €. Ce qui équivaut à moins de 0,01 % du total 

de leurs charges d’exploitation consolidées, soit un montant négligeable.  

Aucun chiffre d’affaires n’a été enregistré en contrepartie.  

                                                 
72 Entendez par là : depuis l’arrêté royal du 16 juin 2015 portant modification au contrat de gestion entre l'État 

belge et Belgacom. 
73 Article 4 du Contrat de gestion entre l'État belge et Proximus (22 juin 1998).  
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3. Les pouvoirs publics : amis ou ennemis ? 

Au vu de la participation majoritaire de l’État dans le capital de Proximus, il est légitime de se 

demander si cette dernière ne bénéficie pas de certains traitements de faveur, ou si elle n’offre 

pas quelques avantages aux autorités publiques. 

Tout d’abord, les pouvoirs publics ne se sont porté garants d’aucune dette de Proximus. Ils ne 

leur ont pas non plus octroyé de subside en capital au cours de l’exercice 2016. Par ailleurs, il 

faut remonter jusqu’à l’exercice 2012 pour voir l’octroi d’un subside à Proximus. Celui-ci, d’un 

montant de 210.613 €, était attribué dans le cadre du projet « iMove ». 

Ensuite, dans les informations supplémentaires de leurs comptes annuels, il est expliqué que 

Proximus n’a offert aucun traitement de faveur à l’État belge, à leurs administrations, ou à 

n’importe quelle entreprise publique.  

C’est-à-dire que, lorsque Proximus fournit des services à ces organismes, ceux-ci sont octroyés 

dans le cadre d’une relation normale client-fournisseur. Aucune condition favorable ne leur est 

accordée.  

Enfin et surtout, Orange Belgium et Proximus sont engagés, ensemble, dans deux litiges 

importants contre les autorités publiques.  

Le premier a trait à la Région wallonne qui, à partir du 1er janvier 2014, a appliqué une taxe sur 

les mâts, pylônes et antenne, de 8.000 € par site. Les communes wallonnes avaient également 

l’autorisation d’y percevoir une taxe additionnelle  

À l’époque, les trois opérateurs mobiles ont introduit un recours en annulation auprès de la Cour 

Constitutionnelle. Après de multiples rebondissements, Orange Belgium, Proximus et Telenet 

sont finalement parvenus à un accord avec la Région wallonne, le 16 décembre 2016. 

En synthèse, la Région renonce à sa taxe. En contrepartie, les opérateurs s’engagent à réaliser 

des investissements complémentaires74, en Wallonie, sur la période 2016-2019. Ainsi qu’au 

paiement annuel, sur la période 2016-2020, d’une somme forfaitaire75 (SPW, 2017).  

                                                 
74 60 millions d’euros pour l’ensemble des opérateurs. 
75 45 millions d’euros pour l’ensemble des opérateurs. 
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Le deuxième litige, impliquant également les trois opérateurs mobiles, concerne les tarifs 

sociaux76. Dans son arrêt du 3 février 2016, la Cour Constitutionnelle a estimé que le législateur 

pouvait bel et bien obliger les opérateurs mobiles à accorder ce type de tarifs. 

Par contre, elle stipule aussi que le système spécifique de financement, incluant la participation 

des entreprises du secteur, ne peut être imposé.  

La balle est maintenant dans les mains du Gouvernement, qui souhaite adapter et simplifier le 

système actuel. 

L’addition de ces différents éléments nous laisse penser que Proximus n’est pas favorisé. Ils se 

comportent comme n’importe quelle autre société du secteur. Ils ne bénéficient pas d’avantages 

supplémentaires et, quand ils s’estiment floués, assignent aussi les autorités publiques en 

justice. 

                                                 
76 Les opérateurs (téléphonie fixe, mobile ou internet), dont le chiffre d’affaires est supérieur à 50 millions d’euros, 

ont l’obligation de proposer, sous certaines conditions, des tarifs nettement avantageux à certaines catégories de 

personnes (les seniors, les déficients auditifs, etc.). 
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Chapitre 12 - LA RESPONSABILITÉ SOCIALE 

La responsabilité sociale des entreprises (RSE) regroupe toutes les stratégies et actions mises 

en place, par une entreprise, dont l’objectif est de contribuer au développement durable au 

travers de paramètres sociaux, environnementaux et économiques. 

Chez Proximus, un rapport RSE complet et distinct, d’une cinquantaine de pages, a été rédigé 

pour l’année 2016. Ce document est, selon nous, un premier signe de l’importance qu’ils 

attribuent à la RSE. 

Pour l’horizon 2030, les Nations Unies ont adopté 17 SDG’s77 comprenant un total de 169 

objectifs. Leur désir est de remettre le monde sur la voie de la durabilité. Proximus a fait le 

choix de s’engager, en particulier, sur sept SDG’s : éducation de qualité, égalité entre les sexes, 

travail décent et croissance économique, industrie, innovation et infrastructure, réduction des 

inégalités, production et consommation responsables, et, enfin, lutte contre le réchauffement 

climatique. 

Lister l’ensemble des mesures et des actions entreprises par Proximus en matière de RSE ne 

correspond pas à l’objet de notre analyse. Nous en avons toutefois sélectionnées quelques-unes 

dans le but d’illustrer leur politique en la matière. 

En partenariat avec Child Focus, le programme « Safer Web » cherche à familiariser les élèves 

de 5ème et 6ème primaire à internet, pour qu’ils apprennent à surfer en toute sécurité. 

« Technobel » et « Digitalent » sont deux projets dont la mission est de former certaines 

catégories de personnes (les demandeurs d’emploi, notamment) à l’utilisation des TIC. 

Par rapport aux inégalités, de genre ou autres, Proximus s’engage à traiter son personnel de 

manière équitable, notamment en ce qui concerne la rémunération. Par ailleurs, elle adopte une 

politique de non-discrimination pendant les étapes du recrutement. Partenaire du Comité 

Paralympique belge, Proximus travaille également en collaboration avec Passe-Muraille pour 

rendre les appareils accessibles à tous. 

Proximus est membre du JAC78 dont la mission est d’évaluer les performances RSE de leurs 

fournisseurs. Ce faisant, Proximus a inclus une clause de RSE dans chacun des contrats conclus 

avec ses fournisseurs. 

                                                 
77 « Sustainable Development Goals  » 
78 Joint Audit Cooperation : regroupe 12 autres entreprises TIC.  



72 

 

Enfin et pour conclure, la partie la plus conséquente de leur stratégie de RSE concerne la lutte 

contre le réchauffement climatique. Pour l’illustrer, nous avons sélectionné quelques chiffres : 

- 88 % de leurs déchets sont recyclés, récupérés ou réutilisés. 

- 100 % de leurs activités en Belgique sont fournies par de l’électricité verte, 98 % pour 

l’ensemble du groupe. 

- De 2007 à 2015, Proximus a réussi le pari de réduire ses émissions de CO² de 70 %. Ils 

souhaitent les diminuer encore de 30 %, pour la période 2015-2025. 

- Proximus a été classée à la première place, dans la catégorie  « Infrastructure & Telecom 

Services », au classement GeSI79 2016. 

 

Orange Belgium, à l’inverse de Proximus, n’a pas rédigé de document spécifique pour ses 

engagements et ses mesures RSE. Une seule page de leur rapport annuel traite du sujet. Ils ne 

sont pas moins impliqués que Proximus mais, une chose est sûre, ils le mettent moins en valeur. 

Par contre, la société-mère Orange a bel et bien établi un document complet reprenant 

l’ensemble de leurs mesures RSE. Cependant, à sa lecture, il est difficile d’identifier les actions 

effectivement entreprises dans chacune des régions où le groupe est implanté. 

Afin d’améliorer ses bilans sociaux, environnementaux et économiques, Orange Belgium a 

divisé sa stratégie selon trois grands axes : 

- bien-être et écoute des travailleurs ; 

- entreprise neutre en CO² ; 

- facteurs d’inclusion sociale. 

Orange Belgium met un point d’honneur à maximiser la satisfaction de ses collaborateurs. Pour 

ce faire, ils ont attribué le rôle de « team member » à certaines personnes. Leur mission est 

d’être à l’écoute de leurs collègues et d’agir en tant que personne de confiance, voire de 

médiateur. 

En plus de cette mesure, un environnement de travail conciliant vie privée et vie professionnelle 

a été mis en place : distribution de fruits, cours de sport à midi, vaccination contre la grippe, 

soutien pour aider les fumeurs à arrêter, etc.  

                                                 
79 Global e-Sustainability Initiative. 
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Depuis 2014, Orange Belgium se targue d’avoir atteint la neutralité en CO² pour toutes ses 

activités opérationnelles. Ils compensent les émissions incompressibles par des projets 

écologiques à travers le monde, dont essentiellement l’Afrique. 

Enfin, tout comme Proximus, Orange Belgium collabore avec Child Focus pour protéger les 

enfants de certains contenus se trouvant sur le web. Par ailleurs, leur projet social le plus 

important, selon leurs propres termes, est tenu en partenariat avec « Participate ! », association 

qui vise à améliorer le quotidien des personnes atteintes d’autisme. 

 

En conclusion, Proximus et Orange Belgium sont toutes deux des entreprises pour qui les mots 

« responsabilité sociale » signifient quelque chose. Elles ont toutes les deux saisies 

l’importance du sujet et ont pris les mesures nécessaires. 

Cependant, nous pouvons regretter qu’Orange Belgium ne les aient pas autant mis en avant que 

Proximus. Une analyse plus spécifique sur le sujet nous aurait permis de comparer, de façon 

complète, les différents projets dans lesquels ils se sont investis. 

Au vu des éléments soulignés précédemment et de son excellent score au classement GeSI, il 

nous semble justifié d’affirmer que Proximus est, tout de même, plus impliqué qu’Orange 

Belgium en matière de RSE. 
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Chapitre 13 - ANALYSE DES RÉSULTATS 

S’il est vrai que la RTT a été fondée au début des années 30, Proximus a revêtu le statut de 

société anonyme de droit public en 1994. Sur base de cette référence, nous pouvons affirmer 

qu’Orange Belgium, alors Mobistar, ne lui a pas concédé énormément d’années de retard, 

puisqu’elle est entrée sur le marché en 1996. 

Aujourd’hui, bien qu’elles soient toutes deux devenues de grandes sociétés cotées en bourse, 

Proximus surpasse Orange Belgium sur quantité de critères. Elle compte plus de travailleurs 

(13.633 contre 1.712 ETP), son chiffre d’affaires annuel est plus important (5.873 contre 1.242 

millions d’euros), tout comme l’est son résultat net (523 contre 77 millions d’euros). De plus, 

le Groupe Proximus compte un total de 40 entités, contre 4 pour le Groupe Orange Belgium. 

Bien que Proximus soit l’opérateur historique ayant toujours appartenu à l’État belge, il faut 

bien reconnaître que son statut d’entreprise publique a été sujet à maintes modifications, le 

législateur cherchant à rapprocher son régime au plus près de ceux des entreprises privées. 

Malgré quelques disparités persistantes, l’analyse comparative que nous avons construite ici 

démontre bien cette volonté. 

Les organes de gouvernances sont organisés de la même façon, à quelques nuances près. Toutes 

les deux disposant d’un Conseil d’administration et d’un Comité exécutif, auxquels les mêmes 

pouvoirs ont été attribués. Cela étant, le législateur a tout de même imposé certaines restrictions 

à Proximus quant aux administrateurs souhaitant siéger au Conseil (ne pas être membre d’un 

gouvernement régional, par exemple). 

Concernant leurs rémunérations, celles-ci sont plus intéressantes du côté de Proximus, en 

particulier pour la rétribution annuelle brute octroyée aux membres du Comité exécutif 

(869.967 € contre 553.799 € chez Orange Belgium). Le phénomène est toutefois inversé, dans 

une moindre mesure, pour l’Administrateur délégué de Proximus (866.009 €) et le CEO 

d’Orange Belgium (890.207 €). 

C’est au niveau de l’ensemble du personnel que nous avons peut-être identifié la différence 

majeure. En effet, Proximus, de par son statut d’entreprise publique, comprend environ un tiers 

d’employé statutaire. Cette particularité peut sans doute expliquer que leur rapport masse 

salarial sur chiffre d’affaires soit environ deux fois plus important que celui d’Orange Belgium 



76 

 

(20,85 % contre 10,58 % sur les cinq dernières années), tandis que leur taux de turn-over l’est 

deux fois moins (6,71 % contre 13,20 %). 

Au niveau de la proportion hommes-femmes, paramètre qu’il nous a paru opportun de mesurer, 

le statut d’entreprise publique de Proximus ne semble pas l’obliger à tendre vers une certaine 

égalité. Certes, les membres du sexe féminin sont bien représentés dans le Conseil 

d’administration (43% contre 25% chez Orange Belgium), mais ce n’est pas le cas pour le 

Comité exécutif (25% contre 30%) ni même pour l’ensemble du personnel (30% contre 35%). 

Toutes les deux ont bien perçu la nécessité de s’engager dans des actions RSE fortes avec, 

malgré tout, un engagement qui semble plus prononcé dans le chef de Proximus. Par ailleurs, 

bien que ce soit dans des proportions et selon des systèmes différents, elles attribuent chacune 

une partie de leurs bénéfices aux membres de leur personnel. 

Par contre, leur politique de distribution de dividendes n’est pas la même. Proximus a opté pour 

un taux de distribution élevé, lui permettant de soutenir une stratégie de rémunération du capital 

stable et attrayante. À l’inverse, Orange Belgium n’a rien octroyé à ses actionnaires de 2013 à 

2015. 

Pour le reste, Proximus ne bénéficie pas d’avantages particuliers de l’État ou d’une autre 

autorité publique. De plus, tout comme Orange Belgium, elle a une véritable relation client-

fournisseur avec eux et, quand elle se sent biaisé, n’hésite pas à les assigner en justice.  

Bien que les différents mécanismes de contrôle aient été abolis au fil du temps et à mesure des 

réformes, l’État s’accorde toujours le droit de vérifier les comptes de Proximus par 

l’intermédiaire de deux commissaires nommés par la Cour des Comptes. Disposition qui ne 

s’applique évidemment pas à une société privée comme Orange Belgium. 

Au travers de ces quelques constatations, nous pensons avoir démontré que Proximus, malgré 

son statut d’entreprise publique, n’est pas différente, dans l’ensemble, d’une entreprise privée 

comme Orange Belgium.  

Certains paramètres, comme le contrôle légal ou les restrictions imposées aux mandats des 

administrateurs, sont indéniablement liées à sa propriété publique. Pour le reste, il semble 

difficile d’affirmer si les divergences sont dues à une volonté des autorités publiques ou aux 

simples choix de dirigeants qui, s’ils avaient été en place dans une société privée, auraient peut-

être agi de la même manière. 

  



77 

 

CONCLUSION GÉNÉRALE 

À cause des nombreuses législations qui les concernent, l’organisation des pouvoirs publics est 

extrêmement complexe et diversifiée. La régionalisation des compétences n’a fait qu’accentuer 

cette tendance. Comme nous le mentionnions dans le premier chapitre de ce mémoire, il n’y a 

ni définition ni régime applicable, en Belgique, à toutes les entreprises publiques. 

La revue de littérature nous a cependant permis d’y voir plus clair. En partant du concept de la 

personne morale de droit public, il nous a été possible de cerner le fonctionnement des pouvoirs 

publics. 

Ceux-ci agissent soit directement au travers des collectivités territoriales (l’État, les Régions, 

les communes, etc.), soit par l’intermédiaire d’organismes publics. 

Ces derniers se sont vus confier une mission de service public. De part cette particularité, leur 

régime ressort, totalement ou en partie, du droit public. Ils sont donc soumis aux trois lois du 

service public que sont les principes de la continuité, de l’égalité et de la mutabilité. 

Par des cas concrets, nous avons su montrer comment ces lois du service public pouvaient 

s’appliquer. Mentionnons, par exemple, la poursuite de l’exploitation d’entreprises affichant un 

résultat déficitaire d’année en année. 

Une fois ces notions générales établies, nous sommes passés au développement des 

organisations que nous avions sélectionnées, c’est-à-dire celles pouvant être actives dans le 

secteur marchand : organismes d’intérêt public, entreprises publiques autonomes, 

intercommunales et régies communales autonomes. 

La première catégorie, les organismes d’intérêt public, regroupe en réalité toutes les autres 

structures. Il s’agit d’une terminologie générale utilisée depuis la loi du 16 mars 1954. Cette 

dernière régit le contrôle de certains organismes bien définis. Cependant, avec le temps et les 

nouvelles législations, elle a perdu de son importance. L’apparition des entreprises publiques 

autonomes et des contrats de gestion en sont les principaux responsables. 

Ces entreprises publiques autonomes sont nées avec la loi du 21 mars 1991 portant réforme de 

certaines entreprises publiques économiques. Par celle-ci, l’objectif du législateur était 

d’accorder plus d’autonomie aux organismes actifs dans des secteurs industriels ou 

commerciaux. 
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Ce texte régit des entreprises publiques d’envergure et connues de tous : la SNCB, Bpost, 

Infrabel, Proximus et Belgocontrol. À elles seules, ces sociétés emploient plus de 70.000 

personnes pour un chiffre d’affaires annuel de 12.667 millions d’euros. 

Car oui, le terme société peut être utilisé pour les désigner. La loi leur a en effet donné la 

possibilité d’opter pour le régime juridique de société anonyme de droit public. Ce qui leur 

permet de se rapprocher de leurs homologues du secteur privé. 

Nous nous sommes ensuite intéressés aux intercommunales. Organisations qui font 

actuellement l’actualité pour des raisons non reluisantes (l’affaire Publifin notamment). Ces cas 

isolés ne doivent cependant pas ternir l’image de l’intercommunale et de la portée économique 

qu’elle génère. 

Cette forme juridique, apparue en 1986, permet aux communes de s’associer pour gérer des 

sujets qu’elles jugent d’intérêt communal. Au fil du temps, elles ont pris une place considérable 

dans la vie de chaque citoyen. D’une part en leur offrant des emplois (près de 40.000 travailleurs 

à travers le pays), et d’autre part en faisant partie intégrante de leur vie quotidienne par la 

gestion des déchets, de l’eau, de l’énergie ou de la santé. 

La régie communale autonome a ponctué notre revue de littérature. Cette forme juridique, bien 

que peu utilisée, permet aux communes, qui en sont les seules propriétaires, de gérer des thèmes 

d’intérêt communal de façon décentralisée.  

Les règles qui les régissent diffèrent selon la Région dans laquelle elles sont constituées, ce qui 

s’explique par des législations communales assez différentes entre la Wallonie, Bruxelles, et 

surtout la Flandre. 

Cette première partie, théorique et descriptive, nous a permis de répondre aux questions que 

nous nous étions posées : comment les institutions et les politiques publiques s’organisent-

elles ? Sommes-nous en droit de les qualifier d’entreprises publiques ? Sous quelles formes 

juridiques sont-elles organisées ? 

La seconde partie, plus analytique et concrète, devait donner une réponse à notre dernière 

question : quelles sont les différences, dans la pratique, entre une entreprise publique et une 

entreprise privée ? 

En comparant Proximus et Orange Belgium, nous ne pensions pas que les différences seraient 

si peu marquées. La loi du 16 décembre 2015 a, dans les faits, réellement rapproché Proximus 

du fonctionnement des sociétés privées. 
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S’il est vrai que certaines particularités publiques persistent (les employées statutaires, les 

restrictions pour le mandat d’administrateur, le contrôle légal), il est difficile de déterminer si 

les autres différences sont liées au statut public de Proximus, ou à des choix que ses dirigeants 

auraient également pris dans une société privée. 

 

Ce mémoire n’avait pas pour ambition de couvrir tous les aspects de l’organisation des pouvoirs 

publics. Nous avons dû faire des choix que nous assumons. L’étendue et la spécificité du sujet 

requiert que celui-ci soit traité en plusieurs ouvrages. 

Cette problématique de la complexité sera d’ailleurs notre piste de réflexion pour le futur : 

favoriser la simplification. 

Que ce soit pour les gouvernants, les professionnels ou les simples curieux, un régime simplifié 

et universalisé serait d’une grande utilité. Le Code des sociétés tient en moins de 300 pages et 

1.000 articles. N’est-il pas envisageable de mettre en place, si pas un ouvrage, au moins un 

mécanisme de regroupement ou de référence semblable ? 

Loin de nous l’idée d’émettre un jugement de valeur mais nous pourrions penser que les dérives 

actuelles et passées (Publifin, le Samusocial, la Carolo, etc.) sont en partie dues à cette 

complexité du système. 

Nous en profiterons pour rebondir et terminer ce mémoire en ajoutant que, dans notre cas, c’est 

cette méconnaissance des entreprises publiques qui nous a donné l’envie de choisir un tel sujet. 

Il n’y a rien de plus frustrant que de ne pouvoir participer à un débat qui nous anime par manque 

de connaissances. 
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ANNEXES 

ANNEXE 1 – DIMENSIONS ÉTHIQUES ET DURABLES DU MÉMOIRE 

Dimension éthique 

 « Éthique », ce mot est de plus en plus utilisé dans notre société actuelle. Mais qu’est-ce que 

l’éthique ? 

D’après Xhauflair (2015), il s’agit de l’ensemble des règles de conduites à appliquer selon la 

communauté, la classe sociale ou la culture à laquelle on appartient. Entendez par là qu’un 

docker de Liverpool n’aura certainement pas les mêmes principes éthiques qu’un trader 

londonien. Tout comme un Soudanais ne partagera pas les mêmes valeurs qu’un Japonais. 

Si nous sommes en plein dans les clichés c’est justement pour vous démontrer que l’éthique 

diffère selon le contexte dans lequel on opère.  

Par conséquent, répondre à une question éthiquement discutable revient à naviguer dans des 

zones grises. Il ne s’agit pas de dire si une action est bien ou mal, mais de regarder pourquoi, et 

à qui, cette action pourrait porter préjudice. En effet, trouver une solution éthiquement correcte 

revient à contrebalancer les intérêts de tous les protagonistes. 

Ce concept est à différencier de la morale qui, elle, dépend de nos croyances personnelles. Cette 

notion subjective dépend de nos valeurs et du processus social qui nous a fait devenir ce que 

nous sommes aujourd’hui.  

En d’autres termes, l’éthique est une sorte de rationalisation de nos principes moraux. 

Cependant, une personne pourrait agir à l’encontre de ses principes éthiques si moralement, elle 

estime que ceux-ci ne correspondent pas à ses valeurs. 

Le contexte terminologique posé, voyons maintenant si le thème du présent mémoire est en lien 

avec certaines dimensions éthiques. 

Selon nous, les expressions « entreprise publique » ou « organisation publique » ont, par 

définition, une consonance éthique. En effet, quoi de plus sujet à débat que la propriété   

publique ? 

Les mesures et les actes qu’une entreprise privée peut établir dépendent de ses propriétaires. 

C’est à eux qu’il revient de déterminer si une décision peut être prise, ou pas, selon certains 



II 

 

principes éthiques. La responsabilité leur incombera entièrement, ils sont les seuls maîtres de 

leurs actions. 

Mais qu’en est-il d’une entreprise publique ? Le principe est exactement le même, avec une 

particularité majeure : indirectement, les propriétaires ne sont pas tel ou tel individu mais 

l’ensemble de la communauté, l’ensemble des personnes qui ont contribué, de près ou de loin, 

à la constitution de cette entreprise. 

L’administration publique est mise en place par les hommes et les femmes que la population a 

jugés digne de les représenter. Ces élus utilisent ensuite les deniers publics pour constituer et 

gérer, entre autres, les entreprises publiques.  

Par la force des choses, ces organismes sont donc une représentation de notre société toute 

entière. Les décisions qu’ils prennent doivent être murement réfléchies, dans l’intérêt de tous 

et sans aller à l’encontre des principes éthiques ou moraux de tout un chacun. 

Évidemment, agir de la sorte est fondamentalement impossible. L’État ne va pas organiser un 

referendum pour chaque décision discutable qu’il doit prendre. 

Comme nous vous l’expliquions (cf. Chapitre 3), les autorités publiques doivent agir avec pour 

seul objectif de tendre vers l’intérêt général. 

Prenons comme exemple un sujet qui, selon nous, aura une résonance morale pour tout le 

monde : la vente d’armes par la Fabrique Nationale d’Herstal. 

La première question que nous pouvons nous poser est la suivante : est-il éthique de fabriquer 

des armes ? Certains diront que nous devons être capables de nous défendre, d’autres 

rétorqueront que moins il y aura d’armes sur le marché, moins il y aura de menaces. 

En 2015, les entreprises wallonnes (dont la FN) ont vendu pour 575 millions d’euros à l’Arabie 

Saoudite. Aujourd’hui, les Saoudiens sont accusés de contribuer au massacre d’une population 

de civils, au travers de l’aide qu’ils apportent au gouvernement yéménite. 

Une seconde question éthique apparait : est-il juste de vendre des armes pour que celles-ci 

servent, volontairement ou non, aux massacres de civils innocents ? Nous n’avons pas à tenir 

compte de la géopolitique argueront certains, pendant que d’autres crieront au scandale. 

Le ministre Alexander de Croo a émis le souhait que la Wallonie cesse ses exportations vers 

l’Arabie Saoudite. Sachant que celles-ci représentent 60 % de la vente totale d’armes de la 

Wallonie, est-ce vraiment raisonnable ? 
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Ne plus exporter vers l’Arabie Saoudite entrainerait un préjudice financier important et, surtout, 

une perte d’emplois potentielle. 

Qu’est-ce qui a le plus d’importance ? Conserver une rentrée d’argent significative et des 

emplois stables, ou ne pas vendre d’armes et agir d’une manière éthiquement correcte ? 

Nous avons volontairement choisi un cas extrême comme la vente d’armes pour illustrer à quel 

point les gouvernants et, par lien de cause à effet, les dirigeants des entreprises publiques, 

peuvent être régulièrement confrontés à des dilemmes moraux. 

Même si nous n’avons pas directement abordé la question dans le développement de notre 

mémoire, nous pensons tout de même que le sujet traité possède une dimension éthique 

évidente. 

 

 La dimension durable 

Comme l’évoque Crane et Matten (2010), la notion de durabilité peut être divisée selon trois 

aspects : 

- social ; 

- économique ; 

- environnemental. 

Dans le cas particulier de Proximus (cf. Chapitre 12), nous avons démontré qu’une société 

publique pouvait être entièrement engagée dans les trois aspects du développement durable. 

De manière plus générale, nous pensons également que les organismes publics y contribuent 

tous à leur façon. 

D’un point de vue social, de nombreuses structures ont été mises en place afin de satisfaire les 

besoins humains et tendre vers une certaine équité sociale. Nous pensons, notamment, aux 

organismes de sécurité sociale (ONSS, INAMI, etc.), à l’Université de Liège, à l’hôpital de la 

Citadelle, aux sociétés de logement, etc. 

De plus, toutes ses entités ont besoin d’énormément de main d’œuvre pour fonctionner. Par 

l’engagement de travailleurs, elles contribuent donc à fournir un emploi pour tous. 

Ce dernier point est à mettre en parallèle avec la dimension économique du développement 

durable. Les entreprises, qu’elles soient publiques ou privées, contribuent à l’expansion 
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économique d’un pays. Elles génèrent énormément de richesses et d’emplois dont bénéficient 

l’ensemble de la population.  

Les entreprises publiques doivent jouer un rôle de modèle et de leader pour la promotion d’une 

économie durable.  Nous citerons en exemple Lixhe Compost et Proximus. 

La première, qui est une filiale d’Intradel, récolte les déchets verts (arbres, herbes, feuilles, 

branches, etc.) pour les recycler et produire de l’énergie. Nous sommes donc en plein dans la 

notion d’économie circulaire. Concept qui privilégie le recyclage, la réparation ou la 

réutilisation à la surproduction. 

Proximus, pour sa part, inclut une clause RSE dans les contrats qu’il conclut avec ses 

fournisseurs (cf. Chapitre 12). Cette particularité oblige ces derniers à surveiller leur 

comportement et à s’impliquer en matière de RSE, sous peine de voir un de leur principal client 

leur tourner le dos. Ce genre de disposition peut avoir un effet boule de neige et inciter les 

fournisseurs à, eux aussi, inclure des clauses similaires dans leurs contrats. 

Le troisième et dernier aspect du développement durable est, selon certains, le plus grand défi 

de notre temps : le réchauffement climatique. Il est désormais trop tard pour se poser des 

questions, il faut agir et changer nos habitudes de surproduction et de surconsommation. 

Dans le chapitre 12, nous avons expliqué que Proximus mettait un point d’honneur à réduire 

son empreinte carbone. Nous pensons que cela doit être le cas pour toutes les entreprises 

publiques.  

En 2015, 196 pays se sont réunis afin de trouver un accord dans la lutte contre le réchauffement 

climatique (COP21). La Belgique en a évidemment fait partie. L’ensemble de notre nation doit 

désormais contribuer à ce mouvement.  

Nous conclurons là-dessus en affirmant que, selon nous, le développement durable et les 

entreprises publiques sont intiment liés. Le monde est à un tournant de son histoire et ce sont 

les autorités publiques, notamment par l’intermédiaire de leurs organismes, qui doivent montrer 

la marche à suivre.  
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ANNEXE 2 – RECENSEMENT DES INTERCOMMUNALES (CRISP) 

Pour établir quelles intercommunales sont effectivement actives (c’est-à-dire qu’elles exercent 

réellement une activité et ne sont pas en liquidation), nous avons comparé les données du CRISP 

avec la liste des intercommunales publiée sur les sites de pouvoirs locaux wallons et bruxellois. 

N’ayant pas trouvé une telle liste pour la Flandre, nous n’avons considéré que les entreprises 

qui ont effectivement clôturé leurs comptes au 31/12/2015. 

Les intercommunales interrégionales sont reprises sous leur Région de tutelle.  

Toutes les données chiffrées proviennent du CRISP (cf. infra). 
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ANNEXE 4 – RÉMUNÉRATIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

D’ORANGE BELGIUM 

 

 

  



VIII 

 

ANNEXE 5 – RÉMUNÉRATIONS DU COMITÉ DE DIRECTION DE 

PROXIMUS 

 

 

  



IX 
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EXECUTIVE SUMMARY 

In Belgium, due to the regionalization and the huge number of laws, the organisation of public 

authorities is really complex and diversified. Maybe even more than everywhere else in the 

world.  

The first section of this master thesis try to provide a kind of clarification. We have divided our 

theoretical framework in different parts. 

At first, we present some definitions of the public enterprise given by international authorities 

as the United Nations. Then, we explain how the public authorities organize their politics 

through the concepts of public legal entity, public service and general interest. 

Because of the large wide of public organisations, we had to reduce our scope. We focused on 

the legal entities which can be active in the market sector: public interest organisations, 

autonomous public enterprises, intercommunal associations, and autonomous municipality-

controlled companies. 

For each of these, we present a short description, the current legislation, their place in the 

national economy, and an actual example. 

The second section of this paper is a multi-criteria comparative analysis. Our two subjects 

operate in the highly competitive sector of the ICT: Proximus and Orange Belgium. The first 

one is owned by the Belgian State when the second one is mainly private.  

We selected different indicators than we considered as potential differentiations between public 

and private companies: governance, human resources, social responsibilities, dividend policy, 

gender equality, and so on. 

We hope this research-thesis could help people who want to understand how are organised and 

ruled the public enterprises. Moreover, the comparative analysis can be a proof than certain 

public and private companies are not much different. 
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